
                    Tenir l’Équipe de la Défense au courant English on reverse

Leaf

Maple LA

Leaf
THE

LA MapleTHE

Maple

LA

Leaf
THE

Maple

LA

Leaf
THE

Bilingual

Avril 2015, volume 18, numéro 4 

LES FEMMES  
À LA DÉFENSE
page 2

LE POINT  
SUR L’OP IMPACT 
page 4

SIMPLIFICATION  
DU PROCESSUS
page 8

pages 10 -11



2 Avril 2015, volume 18, numéro 4

ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The

La Feuille d’érable 
SMA(AP)/DGPSAP 
101, promenade Colonel-By 
Ottawa ON K1A 0K2

Télécopieur : 819-997-0793 
Courriel : +Internal Communications internes@ADM(PA)@Ottawa-Hull 
nternal_communications_internes@forces.gc.ca 
Site Web : www.forces.gc.ca 

Traduction : Bureau de la traduction, TPSGC

Tout militaire des Forces armées canadiennes et employé civil du MDN peut proposer des articles en vue de 
les faire publier. Pour connaître les lignes directrices de soumission d’articles, consultez le site Web de l’Équipe 
de la Défense. Les articles peuvent être cités, en tout ou en partie, à condition d’en indiquer la provenance, 
soit La Feuille d’érable, et de mentionner l’auteur du texte ou le nom du photographe, s’il y a lieu.

La Feuille d’érable est la publication mensuelle nationale de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes. 
Elle est publiée avec l’autorisation du Sous-ministre adjoint (Affaires publiques).

ISSN 1480-4336 • NDID/IDDN A-JS-000-003/JP-001

PAGE COUVERTURE :

Un étudiant « pilote » un simulateur  
CC-130 Hercules. 

PHOTO : MDN

ERRATUM La légende de la photo qui figure en page couverture du numéro de mars de   (vol. 18, no 3) identifie l’appareil comme un CC-130J dans le cadre de l’Op IMPACT, au Koweït. L’aéronef sur la photo n’est 
pas un CC-130J; il s’agit d’un aéronef d’un autre pays qui participe aux opérations au Koweït. 

CANADA EST UN CHEF DE FILE
Cam Bennett affirme que son travail ne se fait pas 
à huit clos. Ce sont les femmes à travers le Canada, 
les femmes de la fonction publique et celles de 
l’Équipe de la Défense qui servent d’exemples sur 
la scène internationale. 

« Le Canada est un chef  de file, grâce à 
l’exemple tracé par les FAC par rapport à la 
manière dont nous avons su faire la transition des 
femmes qui occupaient principalement des rôles 
de soutien à leur intégration dans des rôles de 
combat. »

La conférencière de l’activité de la Journée de 
la femme, la ministre du Travail et ministre de la 
Condition féminine, l’honorable Dre Kellie Leitch, 
a repris ce message. Elle affirme qu’il y a un 
nombre grandissant de femmes dans les domaines 
de la médecine, du droit ainsi que dans des postes 
de leadership. Elle ajoute par contre qu’il y a 
encore beaucoup à faire. 

« Nous avons besoin que quelqu’un défende 
la cause des jeunes femmes », a affirmé la ministre 
Leitch. « Je demande à chacun et à chacune 
d’entre vous d’assumer ce rôle puisque la contri-
bution des jeunes femmes de notre pays aura une 
incidence primordiale sur le tissu social de notre 
pays au cours des prochaines décennies. » 

INSPIRER LE CHANGEMENT
La Cam Bennett profite non seulement de  
l’activité organisée dans le cadre de la Journée 
internationale de la femme, mais aussi de  
l’Organisation consultative des femmes de la 
Défense pour mettre en valeur les femmes de 
l’Équipe de la Défense. Le thème de l’activité de 
cette année était Inspirez le changement, et il visait 
à inspirer les participants de l’ensemble de 

l’Équipe de la Défense à penser au changement 
non seulement en terme de renouvellement de  
la Défense ou du changement au travail, mais 
davantage en terme d’influence, de mobilisation 
et de recherche d’occasions où l’on peut encou-
rager ou aider à entraîner des changements. 

« Nous pouvons mettre en valeur des  
organisations qui intéresseront les gens et qui leur 
donneront l’occasion de participer et de se pencher 
sur les enjeux et les problèmes sous un autre angle 
et d’inspirer des changements », a précisé la  
Cam Bennett.

La ministre Leitch et la Cam Bennet ont toutes 
deux parlé des parents qui peuvent encadrer les 
jeunes femmes et les encourager dans leurs objec-
tifs d’avenir. Tout peut commencer, par exemple, 
par des conversations à table durant le souper. 

« Il faut savoir saisir les occasions et les possi-
bilités existantes », a avancé la Cam Bennett.  
« Plutôt que de penser à adapter le type d’équipe-
ment pour qu’il convienne davantage aux femmes 
ou à changer les uniformes, il faudrait plutôt élargir 
l’influence et l’incidence de nos gestes et penser au 
recrutement et au maintien en poste. Il faudrait 
influencer et mobiliser la prochaine génération de 
leaders de l’Équipe de la Défense. »

La Journée internationale de la femme a eu 
lieu pour la première fois en 1911 et elle est célé-
brée chaque année le 8 mars. Des milliers d’acti-
vités sont organisées pour célébrer les réalisations 
économiques, politiques et sociales des femmes. 
Des organisations, des gouvernements, des orga-
nismes de bienfaisance, des établissements d’édu-
cation, des groupes de femmes des sociétés et des 
membres des médias de partout au monde 
soulignent les réussites des femmes à l’occasion 
de cette journée. 

Le sergent Andrew Doiron, membre des Forces    
  armées canadiennes, a perdu la vie tragiquement 

le 6 mars, en Iraq, dans un incident de tir ami. En 
retournant à leur poste d’observation derrière la ligne 
de front, des membres des Forces d’opérations spé-
ciales ont été attaqués par erreur par des membres 
des forces de sécurité kurdes de l’Iraq. 

Le Sgt Doiron, du Régiment des opérations  
spéciales du Canada, basé à la garnison Petawawa, 
a été tué et trois autres militaires ont été blessés lors 
de l’incident. 

« C’est avec une profonde tristesse que j’ai appris 
le décès du Sgt Andrew Joseph Doiron en Iraq. Nous 
avons perdu un autre membre précieux de notre 

famille. Son sacrifice ne sera pas oublié. Nos pensées et nos prières accompagnent 
sa famille et ses amis. Je suis reconnaissant de son service et de son dévouement. 
Il nous manquera », a déclaré le général Tom Lawson, chef d’état-major de  
la défense.

Les membres du COMFOSCAN se trouvent en Iraq pour participer à l’opération 
IMPACT, dans le cadre de laquelle le gouvernement du Canada déploie des efforts 
pour fournir de l’aide aux forces iraquiennes qui luttent contre les menaces posées 
par le groupe militant extrémiste de l’État islamique de l’Iraq et du Levant (EIIL).

HOMMAGE AU SERGENT ANDREW DOIRON

Aux quatre coins de la planète, la Journée 
internationale de la femme (JIF) est une 
occasion de souligner les réalisations des 

femmes, d’exiger l’égalité et de songer aux défis 
et aux obstacles qui persistent. Des thèmes comme 
« Autonomisation des femmes – Autonomisation 
de l’humanité : Imaginez! » et « Passons à  
l’action » aident les femmes à voir le potentiel 
bien au-delà des célébrations du 8 mars.

La championne de la cause des femmes à la 
Défense, la contre-amiral Jennifer Bennett, qui 
était l’hôte de l’activité de la Défense nationale 
dans le cadre de l’activité organisée pour la 
Journée internationale de la femme, le 11 mars, à 
Ottawa, mène par l’exemple en étant membre du 

groupe pour qui elle est la championne. Cam 
Bennett ayant vécu bon nombre des défis simi-
laires à ceux de certaines femmes au cours de sa 
carrière, inspire confiance auprès de plusieurs 
femmes qui se sentent plus à l’aise à aborder des 
questions avec une personne auxquelles elles 
s’identifient.

« C’est une journée dédiée à la promotion des 
progrès réalisés pour la cause des femmes », a 
déclaré Cam Bennett.  « En plus d’influencer les 
choses et de diriger, j’ai l’opportunité de prendre 
les rennes du changement dans notre organisation 
en votre nom. Je représente fermement la main 
d’œuvre féminine et je compte continuer à promou-
voir la diversité au sein de notre organisation. »

La Cam Jennifer Bennett et la Capt Catherine Cote s’entretiennent avec la ministre du Travail et ministre 
de la Condition féminine, l’honorable Dre Kellie Leitch, lors de l’activité de la Journée internationale de 
la femme à Ottawa.
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Q : De nombreux changements 
se produisent au sein du 
SMA(IE). Comment les expli-
queriez-vous à une personne 
qui vient d’arriver au Ministère 
et qui en entend parler pour la 
toute première fois?

R : Eh bien, je lui dirais qu’aupa- 
ravant, l’Armée, la Marine et la Force 
aérienne s’occupaient de leur  
propre infrastructure. Elles étaient 
responsables de la planification, de 
l’entretien, ainsi que de la construction 
et de la démolition des infrastructures. 
Il y avait également plusieurs sous-
ministres adjoints qui s’acquittaient 
de responsabilités en matière de biens 
immobiliers à la Défense nationale. 
Ce que nous faisons maintenant  
est de transférer une partie des 
responsabilités chaque année, afin que 
d’ici 2016, le SMA(IE) soit le seul 
gestionnaire de portefeuille pour  
le Ministère. 

L’essentiel, c’est d’appuyer les 
opérations. C’est pourquoi nous 
voulons améliorer l’état de notre 
infrastructure. C’est un beau projet, 
mais il y a beaucoup à faire. Le porte-
feuille de la Défense nationale compte 
21 000 bâtiments et structures et des 
terrains dont la superficie équivaut à 
quatre fois la taille de l’Île-du-Prince-
Édouard. Nous ne nous contentons 
pas de gérer des immeubles de 
bureaux, nous exploitons des jetées, 
des pistes d’aviation, des aérodromes 
et des ports dans le Nord canadien. Il 
s’agit donc d’infrastructures de grande 
taille, d’infrastructures imposantes, 
d’infrastructures dispendieuses. Nous 
voulons offrir de meilleures infrastruc-
tures tout en respectant nos limites 
budgétaires. Nous voulons utiliser  
le moins d’argent possible pour  
l’infrastructure, mais nous avons 

besoin d’infrastructures fonctionnelles 
pour appuyer les Forces.

Q : Quels défis se sont  
manifestés jusqu’à présent?  

R : Eh bien, les principaux défis sont 
liés à l’aspect humain. Nous transfé-
rons des budgets, nous transférons la 
garde de ressources. Nous changeons 
les façons de faire. Donc lorsqu’on 
pense à ces changements sur le plan 
humain, les gens n’ont pas l’habitude 
de raffoler du changement. Lorsque 
nous travaillons avec nos collègues de 

l’extérieur de l’organisation du 
SMA(IE), il est très important de favo-
riser la collaboration. Heureusement, 
nous avons réussi et ça se passe très 
bien jusqu’à maintenant. 

Q : Quelles sont les réussites 
atteintes jusqu’à présent?

R : Je dirais que notre première 
réussite a été la capacité inter-
opérationnelle, le 1er avril 2014. C’était 
le premier véritable jalon d’une année 
marquée par le changement. 
Beaucoup de planification avait eu 

lieu avant ces transformations, mais 
au cours de la dernière année, nous 
avons mis en service le Groupe des 
opérations immobilières, un 
commandement militaire dirigé par 
le colonel Darleen Quinn. Le Col 
Quinn travaille très fort aux quatre 
coins du pays pour établir la structure, 
c’est-à-dire des bureaux régionaux, 
essentiellement, pour offrir les 
services de biens immobiliers après 
2016. Elle travaille de concert avec  
ses collègues militaires. Elle a en  
outre dirigé les négociations pour les 
transferts de fonds et de ressources 

humaines des trois éléments et  
des autres organisations de N1  
à l’organisation de l’IE. Tout  
doit être prêt pour la capacité 
opérationnelle totale, le 1er avril 2016, 
soit dans un an. 

Entre-temps, en avril, la Marine 
royale canadienne transférera la  
totalité de son infrastructure à 
l’organisation de l’IE. C’est la 
première partie importante 
d’infrastructure qui nous est confiée.

Q : Comment les membres de 
l’Équipe de la Défense peuvent-
ils contribuer à ce projet?

R : Le plus important est de se 
mobiliser et d’avoir un bon esprit 
d’équipe pour travailler ensemble. 
Nous avons participé à bon nombre 
de négociations avec la Défense 
nationale. Je crois que le meilleur 
exemple de leadership des hauts 
dirigeants est lorsque le commandant 
et le commandant en second de la 
Marine royale canadienne ont insisté 
sur le fait qu’il était primordial d’agir, 
de bien s’y prendre, de faire ce  
qu’il fallait et rapidement, pour que 
nous réussissions du premier coup. 

Ce que nous avons réussi à 
accomplir, avec le processus de TEEC 
à la Marine est très bien. J’espère que 
nous pourrons utiliser ce modèle 
pour la Force aérienne et l’Armée, 
que nous continuerons de collaborer 
et de tenir le coup, puisque les 
périodes de grands changements 
peuvent être déstabilisantes.

Pour visionner la version intégrale 
de l’entrevue vidéo avec M. Pitfield, 
visitez  le site web de l’Équipe de  
la Défense à l’adresse suivante :  
dt-ed.mil.ca/news-nouvelles/article- 
eng.asp?id=794.  
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LE SMA(IE) DEVIENT LE GARDIEN DES 
BIENS IMMOBILIERS DE LA DÉFENSE

=
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Î.-P.-É. BIENS IMMOBILIERS
DE LA DÉFENSE

Le portefeuille de la Défense nationale compte 
21 000 bâtiments et structures et des terrains 
dont la superficie équivaut à quatre fois la taille 
de l’Île-du-Prince-Édouard. 

« Nous ne nous 

contentons pas de 

gérer des immeubles de 

bureaux, nous exploitons 

des jetées, des pistes 

d’aviation, des aérodromes 

et des ports dans  

le Nord canadien. »
— Jaime Pitfield,  

SMA(IE)

Jaime Pitfield du SMA(IE) a été interviewé par Jill Classen, du bureau des Communications ministérielles internes. 
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Ce mois-ci, la tribune de la Direction brille par la présence de Jaime Pitfield, sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement). M. Pitfield donne un aperçu du 
monde de l’infrastructure et de l’environnement et de l’éventail d’éléments qui le composent. Le SMA(IE) est en pleine période d’effervescence  au cours de laquelle 
de  nombreux changements ont été mis en place. 
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LE VISAGE DES OPÉRATIONS

LA VEILLE DU MONUMENT 
DE L’AFGHANISTAN

TERMINE SA TOURNÉE  
À TRAVERS LE PAYS 
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La Veille du monument de l’Afghanistan qui  
 permet aux militaires canadiens de rendre  

hommage à leurs camarades tombés au champ 
d’honneur s’est arrêtée au Collège militaire royal du 
Canada (CMRC), avant d’être installée à son 
emplacement permanent à Ottawa. 

Les activités commémoratives organisées à 
l’échelle du pays ont donnés aux Canadiens 
l’occasion de saluer les soldats tombés au champ 
d’honneur, de rendre hommage aux anciens  
combattants et aux militaires en service et de  
célébrer la force des remarquables familles  
militaires canadiennes. 

« La Veille du monument de l’Afghanistan honore 
le souvenir des Canadiens qui ont perdu la vie pour 
défendre notre pays contre le terrorisme mondial. Le 
fait que ce monument soit exposé au Collège militaire 
royal du Canada, où quatre d’entre eux ont reçu leur 
formation d’officier, est particulièrement émouvant. 
Nous nous souviendrons d’eux, » a dit Jason Kenney, 
le ministre de la Défense nationale. 

La Veille est composée de 192 plaques qui 
faisaient partie du cénotaphe de l’Aérodrome de 
Kandahar, une structure commémorative qui 
permettait aux militaires canadiens de rendre 
hommage à leurs camarades décédés pendant leur 
déploiement en Afghanistan dans le cadre des 
opérations ATHENA et ATTENTION.

Plus de 40 000 membres des FAC ont  
été déployés en Afghanistan, ce qui fait de cet 
engagement militaire le plus important déploiement 
de membres des FAC depuis la Seconde Guerre 
mondiale.

Le monument a d’abord été transporté à 
Kingston, en mai 2014, pour entreprendre une série 
de visites dans les grandes villes canadiennes, les 
bases des Forces armées canadiennes partout au 
pays ainsi qu’à Washington, D.C. 

Prolongation et élargissement 
de l’Op IMPACT 
Le premier ministre Stephen Harper a annoncé, le 30 mars, que la 
Chambre des communes a adopté une motion en vue de prolonger 
et d’élargir l’opération IMPACT, la contribution militaire du 
Canada à la lutte contre ledit État islamique en Iraq et au Levant 
(EIIL), pour une période maximale de douze mois, soit jusqu’au 
30 mars 2016.

En raison des menaces proférées spécifiquement par l’EIIL 
contre le Canada et les Canadiens, notre gouvernement travaille 
étroitement depuis six mois avec une vaste coalition internationale, 
composée de plus de 60 pays, y compris nos plus proches alliés, 
pour contribuer à réduire et à neutraliser toute capacité d’attaque 
de l’EIIL.  

Bien que la coalition soit parvenue à freiner l’expansion 
territoriale de l’EIIL, la menace mondiale que constitue l’EIIL 
persiste. En particulier, nous ne pouvons pas rester en marge 
pendant que l’EIIL continue à lancer des appels au terrorisme 

contre le Canada et contre nos partenaires et alliés; nous ne pouvons 
pas non plus permettre à l’EIIL de prendre refuge en Syrie.

L’Op IMPACT demeurera une opération de lutte contre le 
terrorisme en ciblant l’EIIL à l’aide de frappes aériennes, en 
conseillant les forces iraquiennes et en les aidant à améliorer leur 
efficacité dans la lutte contre l’EIIL sur le territoire. La mission 
des Forces armées canadiennes comprend également l’apport d’aide 
humanitaire essentielle à l’allègement des souffrances infligées par 
ce groupe terroriste aux civils innocents, notamment des femmes, 
des enfants et des membres de groupes minoritaires vulnérables 
religieux et ethniques.

« Au nom de tous les Canadiens, je souhaite exprimer la 
profonde gratitude et le soutien sans réserve de notre pays à tous 
les membres des Forces armées canadiennes qui participent à 
l’opération IMPACT ainsi qu’à leurs familles. Nous leur sommes 
reconnaissants pour leur travail, leurs sacrifices et leur courage », 
a déclaré le Premier ministre Harper.  

À l’heure actuelle, la contribu-
tion militaire du Canada à la 
lutte contre l’EIIL comprend : 

• jusqu’à 69 membres des Forces 
d’opérations spéciales du Canada 
qui offrent des conseils et de l’aide 
aux forces iraquiennes dans le Nord 
de l’Iraq; 

- un ensemble essentiel de forces 
d’assistance aérienne composé 
d’environ 280 membres d’équipage 
aérien et autres militaires, un avion 
de ravitaillement en vol CC-150 
Polaris et un maximum de deux 
appareils de surveillance aérienne 
CP-140 Aurora, selon les besoins;

- un ensemble de forces de combat 
formé d’environ 320 membres 
d’équipage aérien et autres 
militaires, et d’un maximum de six 
chasseurs CF-188 Hornet.

FAITS EN BREF

Une garde d’honneur monte la  
garde au cours de la cérémonie de la  
Veille du monument de l’Afghanistan 
tenue au Collège militaire royal de 

Saint-Jean, à Saint-Jean-sur-Richelieu, 
au Québec, le mardi 10 mars.

LES MEMBRES DES FAC SONT TOUT 
DÉSIGNÉS POUR LA MISSION DE L’ONU
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
Les compétences linguistiques et  

la sensibilisation aux réalités 
culturelles des membres de l’Armée 

canadienne font d’eux le choix idéal pour 
participer à la plus importante mission  
de maintien de la paix menée par 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
en République démocratique du Congo 
(RDC), selon le lieutenant-colonel Jason 
Galuga, officier supérieur de liaison auprès 
des Forces armées de la République 
démocratique du Congo (FARDC), 
l’armée du gouvernement de la RDC.

Le Lcol Galuga vient de terminer sa 
mission dans le cadre de l’opération 
CROCODILE, la contribution militaire 
canadienne à la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en 
République démocratique du Congo 
(MONUSCO). 

« Mon rôle – et toutes les tâches qu’il 
comprend – est de faciliter la transmission 
de l’information entre les forces 
internationales de l’ONU de la MONUSCO 
et l’armée congolaise. Je suis donc chargé 
de faciliter la planification interarmées, de 
répondre aux demandes de renseignements, 
d’organiser des réunions et d’agir à titre de 
représentant de la MONUSCO auprès des 

FARDC », explique le Lcol Galuga, dont 
l’unité d’appartenance est la Direction – 
Besoin en ressources terrestres du quartier 
général de l’Armée canadienne.

La MONUSCO a pour mandat de 
surveiller la mise en œuvre de l’embargo sur 
les armes imposé par l’ONU en novembre 
2009 et de saisir et de retenir les matériaux 
qui contreviennent à l’interdiction. Son 
mandat comporte également la prestation 
d’un soutien technique et logistique lors 
d’élections nationales et municipales, à la 
demande des autorités de la RDC.

LE MAINTIEN DE LA PAIX COM-
BLE LES ÉCARTS CULTURELS 
Le groupe canadien est appelé la Force 
opérationnelle de la RDC. Selon le  
Lcol Galuga, l’expérience acquise par les 
Canadiens au fil des ans, lors d’opérations de 
maintien de la paix à des endroits comme la 
Bosnie et d’opérations de contre-insurrection 
en Afghanistan, s’avère le type d’entraînement 
qui aide à combler les écarts culturels.

 « Il y a une pénurie de Canadiens ici. 
Grâce à leur niveau d’instruction et à leur 
capacité de s’exprimer en anglais et en fran-
çais, les officiers militaires constituent de 
véritables atouts en République démocratique 

du Congo. Étant donné que la langue de 
travail de la MONUSCO est l’anglais et que 
la langue de travail du pays est le français, 
nous sommes les partenaires idéaux. »

Le Lcol Galuga, qui a participé à un 
déploiement en Bosnie, ainsi qu’à un 
déploiement en Afghanistan, où il a exercé 
les fonctions de commandant du  
42e Escadron du génie du groupement 
tactique du 2e Bataillon, The Royal 
Canadian Regiment, a quand même eu 
un choc culturel en RDC.

« Une des difficultés lors de la mission 
est que les stocks et la sélection de denrées 
sont limités. Il ne fait pas toujours 
extrêmement chaud ici, mais d’un point 
de vue canadien, il fait très chaud. Des 
crimes sont commis et les risques de 
violence sont toujours présents, donc ce 
n’est jamais facile », affirme-t-il. 

En faisant un retour sur son affectation 
en RDC, le Lcol Galuga soutient : « De 
concert avec les FARDC, particulièrement, 
nous avons certainement disloqué quelques 
groupes armés du pays et de la province. 
Ce faisant, et en maintenant la pression 
sur ces groupes armés, nous aidons à 
protéger les civils des villages et des régions 
de la province. »  
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Les motoneigistes du GCIA participent aux opérations de recher-
che et sauvetage. 

Les membres du GCIA et du Vermont Army National Guard, 86th 
Infantry Brigade Combat Team (Mountain) se déploient dans la 
Réserve Faunique des Laurentides au cours de l’entraînement. 
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En février, le Canada a partagé son expérience et son 
expertise dans la prestation d’aide humanitaire avec le 
Mexique et d’autres pays dans le cadre de l’exercice 

READY RENAISSANCE 2015.  L’exercice a eu lieu à Kingston, 
en Jamaïque, et portait principalement sur la réponse de 
l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe (EICC) des Forces 
armées canadiennes (FAC) à une catastrophe régionale. 
L’exercice, sous la direction de la 1re Division du canada (1 Div 
CA), a fait bien plus que cela.

En collaboration avec des éléments du ministère des 
Affaires étrangères, du Commerce et du Développement, 
d’autres ministères et de forces militaires locales, américaines 
et régionales, les FAC ont démontré l’expertise canadienne à 
cette activité annuelle d’instruction pour la disponibilité 
opérationnelle élevée conçue pour mettre à l’épreuve le 
commandement et le contrôle de l’EICC.

Deux officiers militaires mexicains avaient été invités par le 
Canada à observer l’exercice. Ces observateurs, le capitaine de 
frégate Luis Mario Marquez Garcia, un commandant maritime, 
et le major Mariono Valencia Lopez, un officier de contrôle de la 
circulation aérienne, étaient heureux d’avoir l’occasion de voir 
nos meilleures pratiques en action et de présenter leurs 
observations à leur service respectif des forces mexicaines.

 En 2014, les forces armées mexicaines ont déployé avec 
succès leurs ressources de secours aux sinistrés dans la région 
de Los Cabos pour venir en aide aux victimes de l’ouragan 

Odile, et elles examinent maintenant la possibilité de mettre sur 
pied une capacité de secours en cas de catastrophe qui 
pourrait être déployée hors du Mexique.

Cette capacité n’en est toujours qu’au début de la phase 
d’élaboration de concept, mais l’Ex READY RENAISSANCE 
2015 a représenté une importante occasion d’instruction pour 
le Capf Marquez et le Maj Valencia. Ils ont pu observer l’ampleur, 
l’urgence et la complexité des actions de l’Équipe d’intervention 
en cas de catastrophe (EICC) et de l’Équipe de reconnaissance 
d’aide humanitaire (ERAH) lors d’un exercice de déploiement 
dans une région dévastée par des séismes.

L’exercice, qui a duré six jours, a présenté de nombreuses 
occasions aux observateurs mexicains de rencontrer 
personnellement les membres militaires de l’ESSI et de l’ERAH 
afin de pouvoir mieux comprendre leurs tâches et leurs 
responsabilités, tout en profitant d’échanges instructifs avec 
les autres forces militaires prenant part à l’exercice, 
principalement la Jamaïque et les États-Unis.

La 1 Div CA  est chargée de la mise sur pied, de l’instruction 
et de la préparation de l’élément de commandement et contrôle 
des opérations d’aide humanitaire, ce qui comprend l’EICC. 
Pour les FAC, l’Ex READY RENAISSANCE 2015 représentait une 
autre occasion de mettre à l’épreuve les capacités de l’EICC 
tout en faisant profiter les partenaires régionaux d’une expertise 
essentielle.

PARTAGER L’EXPÉRIENCE CANADIENNE DANS LES CARAÏBES

Deux observateurs militaires mexicains observent des 
membres de la Force de défense de la Jamaïque et de 

l’Équipe de reconnaissance d’aide dans le cadre de 
l’Ex READY RENAISSANCE.

Avez-vous déjà considéré passer 
une semaine sous la tente ou un abri 

de fortune à moins 30 degrés Celsius?  
Si oui, vous auriez votre place au sein du 

Groupe-compagnie d’intervention dans l’Arc-
tique (GCIA). Chaque année, les réservistes du  

35 Groupe-brigade du Canada (GBC) et du 34 GBC, 
en majorité des étudiants, enfilent leurs bottes d’hiver 
lors de la semaine de relâche et se déploient dans le 
Nord au sein du GCIA. 

Afin d’être en mesure de faire face à différents 
problèmes qui pourraient survenir dans le Nord, un 
accident aérien ou naval d’ampleur par exemple, il 
a été envisagé de créer une force, au sein de la 
Première réserve, qui pourrait rapidement être 
déployée. Un guide de planification des GCIA a donc 
été diffusé en mars 2008 afin d’expliquer le mandat 
et le financement de quatre GCIA qui allaient être 
mis en place, un au sein de chaque Secteur de la 
Force terrestre – aujourd’hui les divisions de l’Armée 
canadienne. 

« Nous sommes dans un pays nordique et  
nous devons être en mesure de déployer des  
forces militaires capables de survivre dans le  
Grand Nord et de mener des opérations de tout  
type », affirme le lieutenant-colonel Jonathan 
Chouinard, commandant des Voltigeurs du Québec 
et de l’exercice GUERRIER NORDIQUE. 

L’un des aspects le plus intéressant du GCIA est 
sa facilité de déploiement et de maintien en puissance.  
En effet, dans le Grand Nord, les ressources sont 
excessivement limitées et comptées. Ainsi, lorsqu’un 
GCIA de 150 personnes se déploie, il ne peut compter 

sur les ressources d’un village 
de 200 habitants. Il doit donc être 
facile à déployer et ne doit compter que 
sur ses propres ressources pour accomplir 
ses missions. 

DÉPLOIEMENT AU NORD DU QUÉBEC
Cette année, le GCIA s’est déployé durant la 

première semaine de mars au nord du Québec, près 
du Parc national de la Jacques-Cartier, afin de mettre 
en pratique ses compétences lors de l’Ex GUERRIER 
NORDIQUE 2015. 

 « Il peut sembler bizarre que le GCIA se déploie 
si près de la ville, mais les compétences requises pour 
y survivre sous la tente et exécuter des missions sont 
sensiblement les mêmes que dans le nord. Quand il 
fait moins 30, que tu sois à Valcartier, près du parc 
national de la Jacques-Cartier ou à Kuujjuaq, ce 
sont les mêmes conditions de vie et les mêmes tech-
niques, tactiques et procédures », fait remarquer le 
Major Stéphane Déry, commandant du GCIA.   

Le mandat du GCIA devrait être transféré au 
34 GBC l’an prochain. Cette transition permettra 
l’élargissement du bassin de compétences en opéra-
tions arctiques au sein de la 2e Division du Canada. 
L’expérience et les leçons apprises au cours des 
dernières années au sein du 35 GBC sont inesti-
mables. Que ce soit au niveau de l’équipement, de 
la planification à long terme ou des échanges inter-
personnels, les efforts qui ont été déployés par les 
artisans du succès du GCIA devraient permettre 
une transition et une montée en puissance rapide du 
GCIA au sein de sa nouvelle formation.

au froid
UNE SEMAINE DE RELÂCHE
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ANNONCES du mois de mars

Dans le hangar d’entretien de l’équipement lourd de la garnison 
Edmonton, le soldat Naomi Timmons se lève de son tabouret de 
travail près de l’empattement d’un véhicule logistique lourd à 
roues (VLLR) et part chercher des pièces.  

Environ quinze minutes plus tard, elle revient avec un sac de 
plastique contenant dix cales de métal rondes. « Il s’agit de pièces 
du FEO (fabricant d’équipement d’origine) et elles se trouvaient 
ici! » dit-elle, triomphante. Les pièces nécessaires ne sont pas 

toujours aussi accessibles et on doit souvent les commander, ce 
qui peut prendre, dans certains cas, plusieurs semaines. 

Si vous êtes technicien de véhicules au sein des Forces armées 
canadiennes (FAC) ou de l’Armée canadienne (AC), dont le 
travail est de maintenir en état opérationnel les véhicules et  
l’équipement des flottes militaires tous les jours, la commande 
de pièces et l’attente de leur arrivée peuvent ajouter beaucoup 
de temps au calendrier de réparation et d’entretien. 

Les FAC et l’AC dépendent d’une foule d’équipement pour 
diriger l’instruction et mener les opérations, au pays et à l’étranger. 
Comme chaque pièce d’équipement contribue à la capacité 
opérationnelle, le maintien en bon état de cet équipement vital 
et l’efficacité des processus de travail sont essentiels à la réussite 
continue.  

Ces processus de travail comprennent la disposition et  
conception efficace de l’atelier, le flux du travail, la disponibilité 
des pièces et la formation nécessaire pour que le personnel soit 
qualifié et autorisé à effectuer les tâches d’entretien. Des processus 
de travail efficaces sont importants, non seulement à la garnison, 
mais également lorsque les soldats participent à un déploiement 
en campagne efficace.

La firme de consultation KPMG a été engagée pour effectuer 
une analyse à l’échelle des FAC de l’exécution de la maintenance 
dans les installations des forces terrestres, navales et aériennes.

Au début février, une équipe de KPMG a commencé son 
analyse de trois semaines sur place des processus de travail de 

maintenance terrestre dans le hangar de maintenance des véhicules 
de la 3e Division du Canada (Edmonton) dans le cadre des 
initiatives de renouvellement de la Défense. Son examen sera très 
détaillé et comprendra l’examen de processus uniques comme 
celui que vit le soldat Timmons à la garnison Edmonton pour 
récupérer des pièces d’entretien essentielles. 

Le renouvellement de la Défense est une occasion pour le 
MDN de transformer ses principaux processus opérationnels 
afin de réaffecter les ressources à des travaux à priorité supérieure. 
L’économie de ressources identifiée dans le cadre du renouvelle-
ment de la Défense demeurera au sein de la Défense nationale 
et sera réinvestie de façon à améliorer la capacité opérationnelle 
et l’état de préparation. 

L’AC GÈRE L’EXÉCUTION DE  
LA MAINTENANCE TERRESTRE
« Nous souhaitons accroître le temps que les techs passent actuel-
lement à travailler sur l’équipement et cherchons l’équilibre entre 
l’entretien correctif  et préventif, » explique le major Chris Wood, 
officier responsable G4 de l’Armée qui s’occupe de la portion de 
l’exécution de la maintenance terrestre des travaux de KPMG.  
« Nous consultons les spécialistes de la maintenance sur le terrain 
pour obtenir leurs commentaires parce que nous croyons qu’ils ont 
déjà les solutions. Elles n’ont qu’à être cernées et mises en place. » 

L’examen complet des processus de l’exécution de la mainte-
nance terrestre au sein de la 3e Division du Canada était la première 
étape d’un processus collaboratif  et à plusieurs volets de recherche 
de faits. Ensuite, l’équipe de KPMG se rendra à Halifax et à 
Greenwood, N.-É., pour examiner l’exécution de la maintenance 
au sein de la force maritime et aérienne respectivement. 

Pte Brenen Groenland, un responsable du service du 1er bataillon 
travaille sur un véhicule au cours de la visite de l’équipe du personnel 
KPMG à Edmonton, en Alberta.
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OPTIMISATION DE L’ENTRETIEN DES VÉHICULES ET DE 
L’ÉQUIPEMENT ESSENTIELS À LA RÉUSSITE MILITAIRE

Le mois de mars a été très occupé pour l’Équipe de la 
Défense, renfermant de nombreuses annonces en matière 
d’infrastructures, de programmes, d’opérations et d’exercices.

Le 2 mars
DÉPART DES FAC VERS L’EUROPE  
DE L’EST ET L’EUROPE CENTRALE  
POUR L’OPÉRATION REASSURANCE
Cent vingt cinq soldats du 3e Bataillon, The Royal Canadian 
Regiment (3 RCR) de l’Armée canadienne ont quitté la BFC 
Trenton pour l’Europe de l’Est, dans le cadre des activités mili-
taires entreprises par les Forces armées canadiennes (FAC) pour 
appuyer les mesures d’apaisement de l’OTAN en Europe de l’Est 
et en Europe centrale.

Le 3 mars
LE CEMD ANNONCE L’INTENTION DE PRENDRE 
SA RETRAITE À LA FIN DE SON MANDAT
« J’ai informé le gouvernement que j’aimerais prendre ma retraite 
au terme de mon mandat de trois ans de chef d’état-major de 
la défense. Servir le Canada à la tête des hommes et des femmes 
des Forces armées canadiennes a été le plus grand honneur et 
le plus grand privilège des 40 années pendant lesquelles j’ai porté 
l’uniforme. Il y a beaucoup de travail à accomplir et je vais 
continuer à remplir mes fonctions avec toute l’attention voulue. 
Je le ferai jusqu’à ce que mon remplaçant soit nommé. »

Les 4 et 5 mars
ANNONCES D’INVESTISSEMENTS DANS L’INFRA-
STRUCTURE DE LA DÉFENSE À LA 17E ESCADRE 
WINNIPEG ET À LA 4E ESCADRE COLD LAKE
• La 17e Escadre Winnipeg entreprendra la réparation et la 

rénovation de logements militaires, la réparation des portes 
des hangars et le remplacement des égouts et des routes au 
cours des deux prochaines années.

• La 4e Escadre Cold Lake entreprendra la construction d’un 
nouveau Centre de services de santé et l’amélioration des loge-
ments militaires. Il y aura aussi des réparations à l’aérodrome 
de la 4e Escadre, le quartier général des pilotes de chasse du 
Canada.

Le 6 mars
LE CANADA ANNONCE D’AUTRES MESURES  
POUR LUTTER CONTRE LE VIRUS EBOLA
La première équipe des FAC à participer à l’opération SIRONA 
est revenue au Canada, après son déploiement en Afrique de 
l’Ouest pour appuyer les efforts du gouvernement du Canada 
dans la lutte contre l’épidémie d’Ebola. 

En prodiguant des soins de première ligne si cruciaux pour 
les patients en Afrique de l’Ouest, les professionnels de la  
santé des FAC ont une incidence directe sur la lutte contre 
l’épidémie d’Ebola.

Le ministre de la Défense nationale, l’honorable Jason Kenney, 

a également souligné que le Canada contribuerait à l’essai clinique 
de phase 3 d’un vaccin contre le virus Ebola en Guinée. 

Le 9 mars
SAISIE IMPORTANTE DE STUPÉFIANTS  
DANS LE CADRE DE L’OP CARIBBE
Les NCSM Goose Bay et Shawinigan, en collaboration avec  
la marine américaine et à l’appui de la garde côtière améri- 
caine, ont aidé à saisir plus de 1 000 kg de cocaïne  
lors d’une patrouille de la mer des Caraïbes, dans le cadre de 
l’Op CARIBBE, le 1er mars.

Le 13 mars
DES TROUPES CANADIENNES PARTICIPENT  
À UN EXERCICE D’ENTRAÎNEMENT DE L’OTAN 
DIRIGÉ PAR L’ARMÉE FRANÇAISE
Plus de 30 militaires du 1er Groupe brigade mécanisé du Canada 
(1 GBMC) basés à Edmonton, en Alberta, ont participé à 
l’exercice CITADEL KLEBER dans le secteur d’entraînement 
de Mourmelon, en France.

Le 13 mars
SOUTIEN ADDITIONNEL AUX ANCIENS COMBAT-
TANTS DE LA FORCE DE RÉSERVE DU CANADA
Le gouvernement a annoncé qu’il respectera son engagement 
de remédier à l’injustice à laquelle font face les vétérans de la 
Réserve à temps partiel en augmentant l’allocation pour perte 
de revenus pour les personnes admissibles.

Cette allocation pour perte de revenus offerte par Anciens 
Combattants Canada fournit un soutien aux vétérans ayant subi 
des blessures liées au service militaire pendant leur participation 
au programme de réadaptation d’ACC ou qui sont dans 
l’incapacité de trouver un emploi rémunéré acceptable.

Le 16 mars
DES MILITAIRES CANADIENS  
ACCUEILLIS EN POLOGNE
Des membres des FAC ont été accueillis à Glebokie, en Pologne, 
lors d’une cérémonie spéciale convoquée par l’Armée polonaise.

Depuis leur arrivée en mai 2014, les membres des FAC 
participent à divers engagements de partenariat pour des fins 
d’entraînement collectif  avec nos alliés européens en Pologne, 
en Allemagne, en Lituanie et en Lettonie.

Le 20 mars
LES FAC DÉMONTRENT LEURS CAPACITÉS 
OPÉRATIONNELLES DANS L’EXTRÊME ARCTIQUE
L’exercice NOREX 2015 a pris fin le 30 mars. Environ 200 soldats 
de la Force régulière et de la Réserve de l’Armée canadienne,  
y compris des Rangers canadiens, ont participé à l’exercice. 

Le 21 mars
FIN DES OPÉRATIONS DU NCSM  
FREDERICTON PRÈS DE L’UKRAINE
Le NCSM Fredericton et cinq autres navires de guerre alliés sont 
retournés vers la mer Méditerranée après avoir complété leur 
participation à un exercice d’entraînement interarmées de 
l’OTAN dans la mer Noire dans le cadre des mesures d’apaisement 
de l’OTAN. Le déploiement à la mer Noire démontre 
l’engagement inébranlable du Canada et de l’OTAN envers leurs 
alliés et leurs partenaires de sécurité dans la région, surtout dans 
le contexte de la poursuite des actes agressifs perpétrés par la 
Russie envers l’Ukraine. En tant que membre du 2e Groupe de 
la Force navale permanente de réaction de l’OTAN (SNMG2), 
le Fredericton reprendra son rôle dans le cadre des opérations 
maritimes de l’OTAN dans la mer Méditerranée.

Le 22 mars
LES TROUPES CANADIENNES AJOUTENT  
DE LA PUISSANCE DE TIR À UN EXERCICE 
D’ENTRAÎNEMENT DE L’OTAN
Plus de 45 soldats du 3e Bataillon, The Royal Canadian Regiment 
de la BFC Petawawa sont allés ajouter une force militaire musclée 
à l’Ex SUMMER SHIELD, un exercice d’entraînement militaire 
de l’OTAN, tenu à Camp Adazi, en Lettonie. Les Canadiens se 
sont joints aux militaires de la Lettonie, de la Lituanie, du 
Luxembourg, de l’Allemagne et des États-Unis.

Le 23 mars
DÉBUT DE LA MISSION DE SERVICES DE  
POLICE DES FORCES ARMÉES CANADIENNES 
DANS LA PÉNINSULE DU SINAÏ
Le contingent de la police militaire des FAC a officiellement 
commencé à fournir des services de police pour les quatre  
prochaines années au personnel vivant dans les camps de la 
Force multinationale et observateurs dans la péninsule du Sinaï. 

Les membres du Groupe-compagnie d’intervention dans l’Arctique 
de la 4e Division du Canada font monter des motoneiges à bord 
d’un avion de transport prêt à partir pour une destination isolée, 
à Resolute Bay au Nunavut durant NOREX 2015.
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PLEINS FEUX SUR LES GENS

PRENDRE LE 
CONTRÔLE

Comme annoncé en décembre 2013, le Quartier général de la 
Défense nationale déménage au complexe Carling dans le cadre 
d’un plan de grande ampleur visant à regrouper dans sept lieux 

de l’équipe de la Défense actuellement disséminée dans plus de 40 lieux 
dans la région de la capitale nationale. Ce projet est une initiative 
majeure dont l’objectif est d’offrir à l’Équipe de la Défense une 
installation de bonne taille et moderne conçue pour favoriser la 
collaboration, l’innovation et l’efficacité. Le déménagement sera 
exécuté en trois volets. Toutefois, la première phase, qui concerne le 
déménagement de 3 400 employés et qui devait initialement commencer 
en décembre 2015, est maintenant au programme pour 2016. Le plan 
initial visant le groupement de 8 500 membres du personnel d’ici 2019 
reste cependant inchangé.

Le projet du complexe Carling est géré par trois ministères : Défense 
nationale, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) et Services partagés Canada. La décision de reporter la 
première phase de déménagement n’a pas été prise à la légère ou sans 
coordination entre les ministères. En effet, la première phase du 
déménagement au complexe Carling a été reportée à cause de plusieurs 
facteurs liés à l’exécution des services de déménagement et à l’entretien 
des bâtiments, notamment la nécessité de remplacer un grand nombre 
de fenêtres et de dormants de fenêtre dans quatre bâtiments. Ces 
travaux seront gérés par TPSGC et seront effectués dans le cadre des 
réfections normales des installations par le propriétaire.

Des travaux considérables liés aux phases un et deux se poursuivent, 
ce qui comprend la conception et l’aménagement de lieux de travail et 
de caractéristiques de sécurité. La mobilisation pour les activités de 
construction débutera sous peu. Des efforts de coordination, d’examen 
et de supervision considérables sont aussi nécessaires à chaque étape 
et des procédures de recension et d’atténuation des risques doivent 
être en place pour que le projet obtienne de bons résultats. 

Nous comprenons que le changement apporté à la première phase 
du déménagement pourrait avoir un effet sur certaines personnes. Nous 
nous engageons à fournir des mises à jour au moment opportun sur la 
progression du déménagement et nous vous encourageons à vous tenir 
informés en consultant le site Web de l’Équipe de la Défense à l’adresse 
suivante : dt-ed.mil.ca. De plus, une adresse électronique générique 
(+Carling Complexe Info@VCDS@Ottawa-Hull) a été créée pour recevoir 
vos questions, vos commentaires et vos suggestions.

Le projet du complexe Carling est une initiative stimulante et des 
progrès considérables ont été accomplis pour fournir à l’Équipe de la 
Défense un quartier général moderne, sain et vert appuyé par des 
solutions technologiques. Nous sommes confiants au sujet de ce projet 
et nous sommes convaincus qu’il produira de nombreux bienfaits en 
nous permettant de travailler ensemble dans les nouveaux bureaux du 
QGDN. Nous vous remercions de votre patience de tous les instants, de 
votre motivation et de votre soutien alors que nous nous efforçons 
d’atteindre notre objectif commun.

REPORT DU  
DÉMÉNAGEMENT  

AU COMPLEXE  
CARLING

Les cerfs sont nombreux au complexe 
Carling et peuvent parfois être vus aux 

alentours des batiments et des sentiers. 

Lorsqu’ils se joignent aux FAC, les militaires ne pensent pas nécessairement aux avantages destinés aux vétérans – 
mais ils devraient le faire. Les états de service, les endroits où ils servent et tout incident et événement pouvant survenir 
durant la carrière auront une incidence sur la rémunération future ainsi que sur les avantages et le soutien dont ils 
pourraient avoir besoin plus tard durant leur vie.

Les membres des FAC peuvent avoir à faire face à différents scénarios lorsqu’ils soumettent une demande à 
Anciens Combattants Canada (ACC) pour obtenir des avantages, que ce soit à la retraite ou avant. Voici quelques 
mesures simples que les membres du personnel peuvent prendre pour faire en sorte que les processus de demande, 
d’approbation, d’accès aux soins et au soutien et de versement des paiements se déroulent le mieux possible.

 Pas de preuve de service dans une zone de service spécial (ZSS) ou lors d’opérations de service spécial 
(OSS).  Cela peut se produire parce que votre SDPM n’inclut pas toutes les dates et les endroits où vous avez servi.  
Ce document est la meilleure preuve que vous avez servi à un endroit donné.

 CF 98 non soumis – Un formulaire CF 98 est le principal document qu’utilise ACC pour déterminer si une blessure 
est liée au service ou non. Si ce document est dans les dossiers et bien rempli, il peut faciliter grandement votre 
demande de prestations par l’entremise d’ACC.

 Dossiers médicaux à la libération – Une entrevue de transition est obligatoire pour tous les membres du  
personnel de la Force régulière qui sont libérés (pour des raisons de santé ou  volontairement), pour tous les 
réservistes libérés pour des raisons de santé et pour tous les réservistes qui ont pris part à un déploiement 
opérationnel. Elle doit avoir lieu avant la libération. Lors de cette entrevue, demandez une copie électronique de 
vos dossiers médicaux.    

 Mon dossier ACC – Il s’agit d’un service offert à tous les membres en service et à tous les vétérans à  
http://www.veterans.gc.ca/mondossieracc. Des améliorations sont apportées au site tous les jours afin d’en faire 
un outil puissant pour les vétérans et ACC. Il a été créé pour accélérer les processus de demande et permettre de 
garder l’information des vétérans à jour.  

 Entrevue de transition – Plusieurs membres des FAC attendent à la dernière minute pour tenir leur entrevue de 
transition avec ACC dans le cadre de leurs formalités de départ, et manquent ainsi une occasion de les aider à se 
préparer. C’est une réunion dont la grande importance n’est pas toujours bien comprise par les membres des FAC.

C’est à l’entrevue de transition que l’on peut apprendre et mieux comprendre si l’on est admissible à des programmes 
d’ACC et que l’on est sensibilisé au fait qu’il faut planifier sa participation aux  régimes de soins de santé et de soins 
dentaires pour l’après-libération. C’est là que le militaire a l’occasion de s’asseoir en personne avec un gestionnaire 
de cas d’ACC et de démarrer les choses du bon pied. Elle permet de réduire la possibilité d’avoir à affronter des  
difficultés plus tard.

L’adjudant-chef  Shawn Patterson est l’Adjuc ACC des FAC. Son rôle consiste à mieux faire connaître les FAC aux 
gens d’ACC de façon à ce que ces derniers comprennent mieux le travail que font les membres du personnel des FAC,  
les environnements dans lesquels ils travaillent, les dangers auxquels ils font face et les difficultés avec lesquels ils 
doivent composer. Il est votre adjuc qui vous représente auprès d’ACC. Vous pouvez communiquer avec lui par courriel  
à l’adresse suivante: Shawn.Patterson2@forces.gc.ca.

Bien que les Forces armées canadiennes (FAC) travaillent fort pour retenir leurs 
membres, le Programme de transition des FAC existe pour soutenir les membres 
et leurs familles lorsque vient le temps de transférer leurs compétences à la vie 
civile après leur retraite ou libération. Le Programme comprend un large éventail 
d’initiatives qui mettent l’accent sur la préparation des militaires à une deuxième 
carrière. Certaines initiatives sont conçues spécialement pour les militaires qui 
quittent les Forces pour des raisons médicales, tandis que d’autres  
s’appliquent à l’ensemble des militaires qui prennent leur retraite des FAC. 

Le Programme de transition des FAC informe les employeurs et l’industrie 
à propos de l’option solide et intelligente d’embaucher un ancien militaire. 
De plus, il connecte les militaires qui quittent les Forces avec des employeurs 
civils potentiels, de l’éducation continue, de la formation professionnelle, 
des perspectives d’entreprenariat ou d’autres possibilités de seconde carrière. 
Regardez cette vidéo à partir du lien suivant : http://www.forces.gc.ca/fr/
communaute-fac-services-sante/la-sante-mentale-au-sein-des-forces-armees-
canadiennes.page pour obtenir de plus amples renseignements sur les expé-
riences des membres des FAC avec ces partenariats. Il s’agit d’un rappel 
important pour les membres des FAC de reconnaître votre valeur et vos 
compétences, et de prendre le contrôle de leur transition. 

Un bon nombre d’organisations comprennent maintenant la culture des 
FAC et apprécient la formation et les compétences que le personnel apporte 
au secteur privé. C’est aux membres de planifier et de se préparer indivi-

duellement pour leur transition. Il est mieux d’entamer la planification 
de la transition jusqu’à cinq ans avant de prévoir quitter les Forces en 
s’inscrivant au séminaire de Service de préparation à une seconde 
carrière ou à un atelier portant sur la transition de carrière. Il est aussi 

possible de fixer un rendez-vous pour une séance d’orientation professionnelle ou de formation avec un officier de 
sélection du personnel local. La planification devrait commencer même avant la décision de quitter les Forces, cela 
permettra au personnel de maîtriser leur avenir. 

Que les membres des FAC quittent les Forces pour la retraite ou pour des raisons médicales, leur transition sera 
améliorée s’ils tirent avantage des outils et des services à leur disposition. Tous les cas sont différents, et il est donc 
important de prendre le temps d’apprendre ce qui est accessible. Soyez votre propre gestionnaire de future carrière et 
prenez l’initiative de réaliser une transition réussie des FAC à la vie civile. 

Transition des FAC – 
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La chronique « LES INNOVATEURS » présente des membres de l’Équipe de la Défense qui ont fait preuve de grande innovation et d’ingéniosité dans leur milieu de travail. À l’aide 
de récits vécus, la chronique illustre les idées innovantes proposées, celles qu’on a mises en oeuvre, de même que leur incidence éventuelle sur l’Équipe de la Défense.

Le système sur papier d’approbation 
des déplacements et des activités à 
Recherche et développement pour la 
défense Canada (RDDC) était lent et 
lourd. Les personnes qui ne voyageaient 
pas souvent avaient de la difficulté à 
s’y retrouver, tandis que les nombreuses 
demandes d’information et le besoin 
répété d’obtenir des approbations 
multiples venaient compliquer un 
processus qui n’était déjà pas simple. 
Dr Marco Di Fruscio et M. Alec Drew 
ont décidé de trouver une meilleure 
façon de procéder. 

Dr Di Fruscio, un scientifique de 
la défense, était l’expert en la matière 
du projet, puisqu’il connaissait de 
fond en comble les directives, les poli-
tiques et les processus sur les dépla-
cements, les demandes d’autorisations 
de voyage et les réclamations des frais 
de voyage. M. Drew, un technicien en 
informatique, était l’expert technique 
qui a conçu l’outil logiciel visant à 
simplifier le processus. 

M. Drew avait initialement 
travaillé sur le logiciel des mois aupa- 
ravant. Cependant, à cause de la rota-
tion du personnel, le projet avait été 
mis en suspens jusqu’à l’arrivée de 
nouvelles ressources humaines. 
Heureusement, le projet a été relancé.  

«J’ai été tiré hors de mon travail 
habituel et me suis fait dire par mes 
patrons de «réaliser le projet», alors 
j’ai commencé à agacer ce gars (M. 
Drew) »,  énonce Dr Di Fruscio avec 
un petit rire. 

Ensemble, Dr Di Fruscio et M. Drew 
ont déterminé les exigences du nouvel 
outil et les solutions possibles. Il fallait 
que l’outil soit convivial, et qu’il 
comprenne tous les documents néces-
saires en un seul et même endroit. Il 
fallait également qu’il permette un 
temps de réponse rapide pour les 
approbations et qu’il puisse être  
accessible par le personnel à partir des 
deux réseaux d’installations de RDDC 
dispersées à travers le Canada. 

CRÉATION DE L’OUTIL 
D’APPROBATION DES 
ACTIVITÉS
L’outil d’approbation des activités 
qu’ils ont construit en deux mois  
est un formulaire Infopath et un  
site SharePoint qui réunit tous  
les renseignements nécessaires pour 
faciliter le processus. 

Le formulaire change en fonction 
des renseignements inscrits par l’uti-
lisateur, et l’outil comprend un 
processus d’acheminement pour gérer 
les processus d’approbation. Le 
processus est ouvert et pleinement 
transparent; toutes les demandes  
d’activités peuvent être consultées par 
n’importe quel employé de RDDC.  
Le système fonctionne sans papier 
jusqu’au moment d’envoyer la 
demande au bureau du sous-ministre 
ou du ministre. Avant l’arrivée de 
l’outil, l’approbation d’une activité 
pouvait prendre jusqu’à un mois. 
Maintenant, avec l’utilisation de 
l’outil, le temps d’approbation moyen 
est de deux ou trois jours. Par ailleurs, 
il fallait auparavant soumettre deux 
demandes pour obtenir des approba-
tions d’activités dépassant 5 000 $ ou 
nécessitant un voyage à l’étranger ;  
une demande pour l’activité elle-même 
soumise au sous-ministre, et une 
deuxième pour les déplacements asso-
ciés soumise au sous-ministre adjoint. 
A présent, une seule demande suffit.

«Il y avait une longue traînée de 
papier », explique le Dr Di Fruscio.  
« Par exemple, vous pouvez avoir un 
correspondant qui est le chef de file 
de l’événement à Suffield (Centre de 
recherche de RDDC à Suffield, situé 
près de Medicine Hat, en Alberta), le 
superviseur du projet à Halifax, et le 
DG,  ici, à Ottawa. Alors, cette longue 
trainée de papier devrait passer par la 
poste et revenir, et plus d’un mois se 
serait écoulé avant que ces papiers 
n’arrivent jusqu’à eux. A présent, 
toutes ces personnes font tout par voie 
électronique jusqu’à ce qu’arrive 
l’étape de contrôle. »

PROCHAINE ÉTAPE :  
MISE EN ŒUVRE 
Le développement et les essais de 
l’outil d’approbation des activités 
n’étaient que le début. La mise en 
œuvre constituait une tout autre aven-
ture. Dr Di Fruscio et M. Drew étaient 
sur le point de lancer leur outil, 

lorsque le Secrétariat du Conseil du 
Trésor (SCT) a annoncé d’importants 
changements à la politique du gouver-
nement sur les déplacements et la 
tenue d’activités. Cette annonce a 
provoqué une période houleuse de six 
semaines pour le duo. Les deux 
hommes ont d’abord dû modifier la 
conception de l’outil, une étape qui a 
duré deux semaines. Puis, ils ont mis 
en œuvre l’outil dans les huit centres 
de l’Agence au pays pendant quatre 
semaines. Dr Di Fruscio visitait 
chaque endroit pour former les gens 
sur l’utilisation du nouvel outil et 
offrir des services de dépannage aux 
nouveaux utilisateurs. 

« Ce furent quatre semaines fort 
mouvementées », se rappelle Dr Di 
Fruscio.

Les commentaires précieux des 
premiers utilisateurs ont aidé l’équipe 
à améliorer l’outil davantage. À mesure 
que les suggestions étaient proposées, 

les changements étaient apportés et 
immédiatement mis en œuvre.

« Nous avons adopté une approche 
itérative, c’est-à-dire que nous appor-
tions des changements à notre outil 
et que nous faisions des essais, pour 
nous assurer qu’ils avaient l’effet 
désiré, puis nous avons perfectionné 
le tout, au besoin », souligne M. Drew.

PRIX D’EXCELLENCE  
DES SERVICES GÉNÉRAUX 
DE RDDC
Le duo a reçu un prix d’excellence des 
services généraux de RDDC pour son 
travail exceptionnel dans le cadre de 
ce projet. La citation du prix résume 
bien les efforts d’innovation des deux 
hommes : 

« Grâce au nouvel outil d’appro-
bation des activités conçu, élaboré  
et mis en œuvre par Dr Marco Di 
Fruscio et M. Alec Drew, RDDC a 
été en mesure de mettre en place le 
nouveau processus du SCT sans inci-
dence grave sur les activités de science 
et technologie et la gestion de RDDC. 
Cet outil est facile à utiliser et bien 
développé. La mise en œuvre dirigée 
par Dr Di Fruscio a été bien exécutée 
et soutenue. »

Dr Di Fruscio a, depuis, présenté 
l’outil d’approbation des activités au 
bureau du sous-ministre ainsi qu’à 
l’équipe de renouvellement de la 
Défense qui songe à le mettre en 
œuvre dans l’ensemble de l’Équipe de 
la Défense. Le SMA (Finances et 
Services du Ministère) serait à la tête 
du projet de mise en œuvre. 

SIMPLIFICATION DU PROCESSUS 
D’APPROBATION DES ACTIVITÉS

« Nous avons adopté une approche itérative, c’est-
à-dire que nous apportions des changements à 
notre outil et que nous faisions des essais, pour nous 
assurer qu’ils avaient l’effet désiré, puis nous avons 
perfectionné le tout, au besoin. »

— Alec Drew

« Cet outil est facile 

à utiliser et bien 

développé. La mise 

en œuvre a été bien 

exécutée et soutenue. »
— Citation du Prix 

d’excellence des services 
généraux de RDDC
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La décontamination d’une source radiologique, 
l’intervention en cas de catastrophe naturelle  
et le déplacement vers le lieu d’une attaque  
terroriste présumée – voici quelques exemples 
d’activités auxquelles les Forces armées cana-
diennes doivent se préparer.

Étant donné l’ensemble des nouvelles 
menaces qui existent aujourd’hui, comment 
pouvons-nous nous assurer que les militaires 
sont prêts à affronter une situation dangereuse 
et protégés convenablement face à celle-ci? L’état 
de préparation opérationnelle peut être atteint 
par la formation. Cependant, comment former 
adéquatement les membres des FAC pour qu’ils 
puissent composer avec la vaste gamme de 
menaces qui évoluent continuellement?

 Depuis 1941, Recherche et développement 
pour la défense Canada (RDDC) utilise une 
installation unique de formation, d’essai et de 
recherche en Alberta pour s’assurer que le 
personnel militaire dispose des outils nécessaires 
pour répondre aux menaces au moyen d’un bon 
agencement d’équipement de soutien/techno-
logie ainsi que du renseignement requis pour 
mener à bien les opérations.

DÉFINITION DU POLYGONE D’ESSAI
RDDC surveille étroitement le contexte de la 
menace en constante évolution et fournit une 
expertise en matière de science et de technologie 
aux FAC afin de les aider à s’acquitter de la 
mission de  défense. Le polygone d’essai, un 
terrain de plus de 470 Km2 situé sur la BFC de 
Suffield, est le plus gros de ce genre au Canada 

et au Royaume-Uni. Il offre aux scientifiques de 
la Défense de RDDC un endroit – le Centre de 
recherches de Suffield – pour mener les activités 
scientifiques et technologiques qui ne peuvent 
être effectuées dans un laboratoire. Cependant, 
la taille n’est pas tout ce qui importe. Le poly-
gone d’essai est aussi unique en raison de son 
isolement relatif  et des éléments naturels qui y 
prévalent : un ciel essentiellement dégagé, un 
climat tempéré, l’absence d’arbres et une prairie 
vallonnée, ce qui offre une bonne visibilité. 

Ce terrain particulier permet à RDDC de 

fournir une expérience de formation réaliste aux 
FAC et aux autres groupes responsables de la 
sécurité publique, augmentant leur confiance en 
leur permettant de détecter des menaces réelles 
à l’aide de petites quantités de sources chimiques, 
radiologiques, nucléaires ou explosives. Des 
essais d’armes et d’explosions de grande enver-
gure sont effectués pour en apprendre davantage 
sur les menaces récentes et les nouvelles armes; 
de l’équipement/technologie de protection est 
développé et mis à l’essai dans le cadre d’une 
gamme de scénarios rigoureux. En collaboration 

avec l’industrie, l’élaboration et l’essai de 
systèmes sans pilote et autonomes sont égale-
ment effectués au polygone d’essai avec plusieurs 
des systèmes utilisés aujourd’hui retraçant leurs 
débuts à Suffield.

LE POLYGONE D’ESSAI :  
UNE RESSOURCE NATIONALE
Peu de pays possèdent une capacité semblable 
au polygone d’essai. En fait, de nombreux pays 
alliés ont conclu des accords de collaboration 
avec le MDN dans le but  d’effectuer des essais 
militaires et de défense au polygone d’essai. 
Certains des intervenants les plus importants de 
l’industrie de la défense ont également utilisé  
le polygone d’essai pour tester de nouvelles 
technologies. Étant donné que RDDC fournit 
le terrain, des conseils de sécurité et un aperçu 
des besoins des FAC, cela lui permet souvent de 
profiter des résultats des essais menés par 
d’autres pays ou chefs de file de l’industrie sans 
avoir à assumer les frais, la planification et 
l’exécution des essais.

« Le polygone d’essai nous offre ainsi qu’à 
nos partenaires un endroit où mener des expé-
riences liées à du matériel dangereux et où 
élaborer des scénarios très réalistes », a indiqué 
M. Gary Geling, Directeur du Centre de 
recherches de Suffield de RDDC. « Ce réalisme 
permet non seulement d’accroître notre 
confiance en nos résultats des essais, mais égale-
ment d’améliorer l’état de préparation des Forces 
armées canadiennes et des groupes responsables 
de la sécurité publique en cas d’intervention ou 
de déploiement. »  

Les portiques de détection des rayonnements 
portatifs constituent un élément essentiel des 
opérations de défense chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire (CBRN) sur les deux 
côtes du Canada, de même que partout où  
les Forces armées canadiennes sont appelées à 
établir une ligne de décontamination radiolo-
gique. Leur acquisition se traduit par une sécu-
rité accrue pour le personnel militaire et, par 
extension, pour le grand public. 

Les portiques peuvent détecter efficacement 
sur les gens la présence de contaminants qui 
émettent des rayonnements, ce qui aide à 
réduire l’exposition et les risques possibles  
pour la santé. Comme la menace radiologique 
est souvent mobile, le portique doit être trans-
porté sur place pour évaluer le danger. Les FAC 
ont investi un peu moins d’un million de dollars 
dans l’achat de 18 portiques, nouvel équipe-
ment qui vient d’être livré récemment à la 
Marine royale canadienne (MRC) sur la côte 
Ouest. La MRC sera l’un des utilisateurs  
principaux des portiques, dont la capacité 
accrue a été mise à l’essai à l’occasion de croi-
sières d’endurance à la BFC Esquimalt, 
Colombie-Britannique. 

CAPACITÉ MILITAIRE INDISPENSABLE
Comme vous le diront les opérateurs, il était 
nécessaire de remplacer les portiques de détec-
tion des rayonnements afin de maintenir une 
capacité militaire indispensable. Les équipes 
d’intervention en cas d’urgence nucléaire (IUN) 
des FAC sur la côte Ouest et sur la côte Est ont 
besoin de cet équipement pour passer l’évalua-
tion annuelle en IUN, car elles doivent avoir 
cette capacité pour que les navires à propulsion 
nucléaire et les navires de capacité nucléaire 
(NPN et NCN) puissent continuer d’amarrer  
aux ports à Victoria (C.-B.), Nanoose Bay 
(C.-B.) et Halifax (N.-E.). 

En février, les équipes d’IUN à Esquimalt, 
qui venaient tout juste de prendre livraison de 
six nouveaux portiques de détection des rayon-
nements, les ont mis à l’épreuve à un cours de 
surveillance des rayonnements d’IUN. Plus 
tard dans le mois, l’équipe effectuera un exer-
cice semestriel d’IUN pour poursuivre les essais 
de cette nouvelle capacité. Selon le Ltv Brian 
Forsyth, responsable en intervention en cas 
d’urgence nucléaire, les portiques de détection 
des rayonnements ont bien réussi les épreuves.

« Les gens ici étaient très satisfaits des résul-
tats. Et c’est bien que nous ayons six de ces 

portiques, parce que nous avions seulement 
trois des anciennes versions », déclare-t-il.

Les nouveaux portiques seront répartis 
également entre les côtes Ouest et Est, bien 
qu’une majorité des visites des NPN et NCN 
se fassent en C.-B.

Le Lt(V) Forsyth dit qu’il était temps de 
remplacer les anciens portiques, parce qu’ils 
commençaient à se faire vieux et nécessitaient 
davantage d’entretien pour les maintenir en 
utilisation.

« Le nouvel équipement est beaucoup plus 
robuste et inspire la confiance », explique-t-il, 
avant d’ajouter : « nos équipes d’IUN ici et à 
Halifax disposent des outils voulus pour 
exécuter le travail pour lequel nous avons été 
formés. »

Cette confiance repose sur le fait que les 
nouveaux portiques sont là pour détecter toute 
trace de radioactivité sur le personnel. Plus 
précisément, les portiques permettent de 
détecter la présence ou l’absence de radio-iso-
topes tandis que les gens passent à travers le 
portique. Comme ils sont portables, on peut 
les déployer sur le terrain en cas d’incident 
grave, dans des emplacements allant de péri-
mètres abrités jusqu’aux terrains accidentés et 
la pleine exposition aux intempéries en plein 
air. 

• Les équipes d’IUN de la Marine se serviront des portiques de détec-
tion des rayonnements en cas d’incident dans un NPN ou NCN en 
visite. Il a été déterminé que les portiques sont nécessaires pour 
évacuer rapidement l’équipage et le personnel de soutien qui ont  
été exposés;

• En vertu du Plan fédéral en cas d’urgence nucléaire, l’équipe fédérale 
d’évaluation radiologique a déterminé que les portiques sont indis-
pensables pour le dépistage et la décontamination en masse en cas 
d’attaque ou d’accident nucléaire ou radiologique à grande échelle; 

• L’Armée canadienne se servira des portiques tandis qu’elle améliore 
ses capacités de défense CBRN; 

• L’École des pompiers et de la défense CBRN des Forces canadiennes 
sur la BFC à Borden, en Ontario, et de la BFC à Suffield (Alberta) se 
serviront des portiques à des fins de formation;

• Le Commandement des forces d’opérations spéciales du Canada a 
confirmé que l’Unité interarmées d’intervention du Canada continue 
d’avoir besoin de cet équipement.

LES EXPLOITANTS DE LA CÔTE OUEST SONT HEUREUX D’ACCUEILLIR 
LES PORTIQUES DE DÉTECTION DES RAYONNEMENTS
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Une gamme d’initiatives d’essai d’engins explosifs ont été menées sur la Station expérimentale, représen-
tant environ 470 Km2, au centre de recherche  et développement pour la défense Canada de Suffield.

Le nouveau portique de détection des 
rayonnements à un cours d’intervention en  
cas d’urgence nucléaire. 

Tenue de défense CBRN. 

LES PORTIQUES PORTABLES APPORTENT UN SOUTIEN NÉCESSAIRE AUX UTILISATEURS SUIVANTS :

POLYGONE D’ESSAI DE RDDC À L’APPUI  
DES FAC ET DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION DES ALLIÉS
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Les soldats d’aujourd’hui n’ap-
prennent plus à combattre comme nos 
grands-oncles l’ont fait. En se fiant 
moins sur l’instruction au tir réel, la 
simulation et les outils d’apprentissage 
technologiquement avancés offrent 
des façons avant-gardistes et stimu-
lantes d’entraîner l’Armée de demain. 

La simulation à grande échelle et 
la modélisation 3D amènent les  
résultats de l’instruction de l’Armée 
canadienne à des sommets que nous 
n’aurions pas crus possibles. La tech-
nologie avant-gardiste ouvre la voie à 
des compétences de soldat meilleures 
et plus fortes, tout en minimisant les 
risques et les coûts. Fait notable, la 

simulation peut même être utilisée pour 
parcourir rapidement les protocoles et 
les procédures juste avant le début 
d’une vraie bataille.  

Les soldats apprennent à conduire 
un char dans un simulateur qui peut 
reproduire de manière réaliste les 
embardées et les rebonds d’un terrain 
accidenté tout en naviguant dans un 
paysage virtuel, mais naturel. 

La révolutionnaire technologie 
d’impression 3D se prête bien à la fabri-
cation de maquettes de travail de toute 

sorte, allant de systèmes de mise à feu 
de fusils et d’armes pour l’entraînement 
à de petites maquettes de la vue de rues 
d’un centre-ville ennemi, comprenant 
des modèles de chars et de soldats – 
offrant une connaissance de la situation 
sans égal avant une vraie bataille ou 
patrouille.  

Les scénarios d’instruction collec-
tive complexes et complets faisant 
appel à la participation de l’Armée,  
de la Marine royale canadienne,  
de l’Aviation royale canadienne et  
à diverses troupes alliées sont interdé-
pendants, utilisant un certain nombre 
d’aspects de la simulation moderne 
pour créer l’activité d’apprentissage 
nécessaire. 

UN CHEF DE FILE  
MONDIAL EN SIMULATION 
D’INSTRUCTION
L’Armée canadienne est un chef de 
file mondial reconnu dans le dévelop-
pement, l’emploi et l’utilisation nova-
trice de la simulation économique des 
outils d’apprentissage avancés. Le 
Centre de doctrine et d’instruction de 
l’Armée canadienne (CDIAC) à 
Kingston (Ontario) utilise différents 
types de simulation pour préparer les 
soldats, les leaders et le personnel 

d’état-major dans l’ensemble de l’AC, 
des Forces armées canadiennes  
et d’autres ministères et organismes 
du gouvernement du Canada à  
différentes missions nationales et 
internationales.

Cela peut inclure la participation 
à des missions internationales de la 
coalition comme l’actuelle opération 
IMPACT contre l’État islamique en 
Irak et au Levant (aussi connu comme 
l’État islamique en Syrie et en Irak); 
offrant de l’aide humanitaire dans les 
zones sinistrées; défendre la souverai-
neté dans l’Arctique; appuyer les enga-
gements multinationaux comme l’Ex-
périence commune annuelle des FAC 
dans l’Arctique et l’opération 
NANOOK; et offrir un soutien en 
matière de sécurité aux évènements 
comme le Sommet du G20 de Toronto 
en 2010 et les Jeux olympiques de 2010.

L’AC utilise également la simula-
tion pour permettre le développement 
des capacités, l’expérimentation, la 
recherche, le développement et l’acqui-
sition de nouvelles capacités.

Dirigée et gérée centralement au 
sein de l’Armée par la stratégie de  
simulation de l’AC, la simulation de 
l’AC continue de s’améliorer grâce au 
partage de la technologie et des  
leçons apprises pendant l’instruction 
collective avec la MRC, l’ARC, les 

membres de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) et les 
alliés du Canada. 

Le cours sur les opérations de 
l’Armée de terre (COA) de l’AC est 
un exemple de simulation construc-
tive. Le COA est un cours de six mois 
qui prépare les officiers à de futurs 
rôles de leadership et de commande-
ment. Le COA est donné par le 
Collège de commandement et d’état-
major de l’Armée canadienne 
(CCEMAC), le centre d’excellence 
doctrinal et intellectuel de l’Armée, 
situé à Kingston (Ontario). Le 
CCEMAC donne trois COA par 
année : deux pour la Force régulière 
et un pour la Première réserve. 

Le cours se termine par l’exercice 
FINAL DRIVE, un examen final de 
10 jours qui met à l’épreuve les 
nouvelles connaissances des stagiaires, 
utilisant des simulations informatiques 
à la fine pointe de la technologie qui 
imitent des situations de combat réelles. 

 « L’exercice FINAL DRIVE est 
une étape clé pour les officiers puisqu’il 
leur offre une occasion de tester et de 
développer leurs compétences de 
leadership et de commandement dans 
le cadre d’une formation continue pour 
devenir les leaders de demain, » 
explique le colonel R.D. Walker, 
commandant du CCEMAC.

À l’aide d’exercices de simulation 
très récents comme l’Ex FINAL 
DRIVE, l’Armée est en mesure de créer 
des scénarios éducatifs et stimulants à 
l’extérieur de l’entraînement tactique, 
donnant une instruction plus sécuri-
taire et économique.

LA SIMULATION PERMET  
LE DÉVELOPPEMENT  
DES COMPÉTENCES 
L’utilisation de la simulation 
comporte de nombreux avantages, 
mais le plus important est la sécurité 
du soldat, selon le lieutenant-colonel 
Stephen Newman, chef de la section 
de l’intégration et de la simulation, 
qui est un officier d’échange américain 
travaillant pour le chef d’état-major 
de l’autorité d’instruction de l’Armée, 
au CDIAC.

« Prenez par exemple un simulateur 
virtuel, comme un simulateur de 
conduite. Les soldats, grâce à la simu-
lation, ne sont pas épuisés physique-
ment, ils ne se font pas tirer dessus, ils 
ne subissent pas les intempéries, mais 
ils ont des contraintes de temps et 
lorsque c’est bien fait, la simulation les 
aide à visualiser l’espace de bataille, » 
explique le Lcol Newman.

LA SIMULATION EN FAVEUR 
DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DE L’ÉCONOMIE 
La simulation est une composante clé 
de l’examen de l’instruction de 
l’Armée, un projet de grande enver-
gure qui examine tous les aspects du 
système d’instruction, et un élément 
essentiel du programme de renouvel-
lement de l’Armée.  

L’efficience de l’instruction est 
atteinte par la simulation en réduisant 
le nombre d’heures nécessaires, les kilo-
mètres parcourus, les munitions utili-
sées et l’équipement porté et usé dans 
l’ensemble de l’Armée. Lors d’une 
simulation, le nombre de fois qu’on 
peut pratiquer une compétence est 
presque illimité. 

L’instruction par simulation 
protège l’environnement, nécessite 
moins de carburant, d’entretien et de 
munitions, et réduit les impacts 
physiques sur l’environnement.

L’Armée a également limité les 
coûts en développant de l’équipement 
de simulation à l’interne, grâce à des 
collaborations des forces alliées ainsi 
que des partenariats avec l’industrie et 
des collèges. Le Canada a un protocole 
d’entente avec le R.-U. qui a donné lieu 
à une simulation construite conjointe-
ment qui est utilisée dans les deux pays 
aujourd’hui, selon le major Sam 
Pollock, section de la simulation de 
l’autorité d’instruction de l’Armée,  
au CDIAC.

« Comme les deux pays cherchent 
à améliorer la simulation, ils travaillent 
ensemble et des améliorations sont 
faites et payées qu’une seule fois, » 
explique le Maj Pollock.

« Cela signifie essentiellement que 
notre partenaire de l’industrie déve-
loppe le logiciel pour le simulateur et 
l’AC détient les droits de propriété 
intellectuelle. Nous pouvons ensuite le 
partager au sein de l’Armée et l’adapter 
au besoin sans frais supplémentaire 
puisque nous en détenons les droits, » 
explique le Lcol Newman.

La simulation de l’AC utilisée dans 
l’instruction est une capacité croissante 
qui peut s’intégrer sans difficulté dans 
toutes les étapes de l’instruction et 
même être utilisée pendant une vraie 
opération pour pratiquer rapidement 
des protocoles de communication, des 
procédures sur les armes à feu, des 
tactiques ou des aspects techniques 
avant un combat imminent.

Pour plus de renseignements sur le 
renouvellement de l’Armée, visitez : 
http://www.army-armee.forces.gc.ca/
fr/a-propos/renouvellement-de-larmee.
page . 

Des membres de la batterie « Z » du 1er Régiment, Royal Canadian Horse Artillery participent à un scénario  
réalisé au moyen d’un simulateur d’entraînement aux armes d’appui au cours de l’exercice RIMPAC. 

Le Capt Andrew Curr, officier  
observateur avancé de la batterie « Z »  
du 1er Régiment, Royal Canadian 
Horse Artillery, participe à un scénario 
réalisé au cours de l’exercice RIMPAC.       

Le Cpl Wesley Moses (à droite), du Princess Louise Fusiliers (PLF), aide le Slt James 
Gaudet, également membre du PLF, qui tient un simulateur d’effets d’armes (SEA) 
lors de l’Ex Southbound Trooper XII, à Fort Pickett en Virginie. 

La simulation à grande échelle et  
la modélisation 3D amènent les résultats 
de l’instruction de l’Armée canadienne  
à des sommets que nous  
n’aurions pas crus possibles. 

Le cours sur  

les opérations  

de l’Armée de  

terre de l’AC 

 est un exemple  

de simulation  

constructive. 

RENOUVELLEMENT DE L’ARMÉE :  
FUSIONNER LA SIMULATION À LA 
RÉALITÉ POUR L’INSTRUCTION ET 
LES SITUATIONS RÉELLES
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DOMAINES D’INSTRUCTIONS 
Un exemple du domaine réel serait un vrai pilote aux 
commandes d’un avion réel qui reçoit des renseignements 
simulés auxquels il doit réagir. Un domaine virtuel serait 
un vrai pilote aux commandes d’un simulateur qui reçoit  
des renseignements simulés et un domaine constructif 
serait un vrai commandant qui contrôle une bataille simulée 
comprenant des pilotes, des appareils et des renseignements 
qui constituent tous des simulations.

LA NOUVELLE STRATÉGIE DE SIMULATION   
POSE LES JALONS POUR L’AVENIR DE L’ARC

L’ARC modernisera son système d’instruction actuel 
axé sur les aéronefs au profit d’un système axé sur les 
technologies de simulation de pointe ce qui permettra 
la création de « l’aire de combat virtuelle ». 

Bien que le point de mire initial soit axé sur l’instruction de l’équipage, les 
principes fondamentaux énoncés s’appliqueront à tous les groupes profes-
sionnels et à toutes les activités d’instruction au sein de l’ensemble de l’ARC.

PRINCIPES

La SSA contient un aperçu complet de la façon dont l’ARC misera sur la 
modélisation et la simulation pour optimiser le moyen par lequel elle atteint 
et maintient la disponibilité opérationnelle. Le document se fonde sur trois 
principes fondamentaux et indissociables :

Un état final réalisable et quantifiable de la simulation au 
sein de l’ARC en 2025.

Une analyse détaillée de l’état actuel de la simulation au sein 
de l’ARC aujourd’hui par rapport à l’état final.

Un plan délibéré et progressif visant l’atteinte de l’état final 
en 2025.

1

2

3

L’Aviation royale canadienne 
est à la croisée des chemins. 
Parce qu’il repose dans  

une très large mesure sur  
l’utilisation d’aéronefs, le système 
d’instruction devient de moins en 
moins abordable. Par ailleurs, la  
capacité d’instruction associée aux 
technologies de simulation avancée 
continue d’augmenter.

Par conséquent, l’ARC moderni-
sera son système d’instruction actuel 
axé sur les aéronefs au profit d’un 
système axé sur les technologies de 
simulation de pointe ce qui permettra 
la création de « l’aire de combat 
virtuelle ».

« Nous sommes tournés vers 
l’avenir », a déclaré le lieutenant- 
général Yvan Blondin, commandant 
de  l’ARC. « Les avancées rapides de 
la technologie informatique nous ont 
procuré la capacité de créer des 
mondes virtuels qui reproduisent avec 
réalisme les missions de vol. Les simu-
lateurs nous permettent de manipuler 
divers paramètres, comme les condi-
tions climatiques, le terrain et les 
menaces, et de donner de l’instruction 
qui est, en réalité, plus rigoureuse et 
diversifiée que le vol dans un vrai 
aéronef. À mesure que la technologie 
de la simulation prend de l’expansion 
et s’améliore, son utilisation au sein 
de l’ARC augmente. »

Pour bien guider l’utilisation de 
ses nouvelles technologies de simu- 

lation durant les prochaines années, 
l’ARC a publié la Stratégie  de simu-
lation 2025 de l’ARC (SSA). La SSA 
permettra à l’ARC de continuer une 
tradition de longue date à l’égard de 
l’excellence de son instruction en 
exploitant les avancées en technologie 
de simulation dans l’optique de trans-
former et d’optimiser la façon dont 
elle atteint et maintient la disponibilité 
opérationnelle.

Bien que l’objectif  initial soit axé 
sur l’instruction de l’équipage, il 
inclura toute l’instruction de l’ARC 
dans un avenir rapproché.

UNE VISION SIMPLE 
D’ici 2025, l’ARC sera dotée d’un 
système d’instruction axé sur la  
simulation combinant habilement  
l’instruction réelle, virtuelle et 
constructive au sein d’un environne-
ment synthétique commun connecté 
à un réseau. Ce système permettra 
d’optimiser les méthodes utilisées par 
les aviateurs de l’ARC pour atteindre 
et maintenir le niveau de disponibilité 
opérationnelle requis tout en tirant le 
meilleur parti des avances technolo-
giques et des progrès réalisés en ce qui 
a trait aux méthodes d’instruction 
pour garantir des capacités de classe 
mondiale, et ce, dans l’ensemble du 
spectre des opérations.

La réalisation de cette vision 
produira pour l’ARC un système 

d’instruction plus efficace, plus effi-
ciente et plus intelligente. Étant donné 
que chaque groupe de l’ARC – soit 
les hélicoptères maritimes, les avions 
de transport ou les chasseurs – accroît 
son utilisation de la simulation dans 
le cadre d’activités d’instruction, le 
nombre d’heures de vol qui étaient 
autrefois consacrées à l’instruction en 
temps réel pourra être réduit.

Cette réduction peut en retour 
offrir une disponibilité opérationnelle 
accrue, fournissant ainsi au Canada 
un état de préparation, une souplesse 
et une flexibilité accrue. L’instruction 
des flottes opérationnelles combinée 
avec des simulateurs et un environne-
ment synthétique sera plus efficace, 
plus sûre, moins onéreuse et plus 
écologique.

Cela permettra de rendre l’ARC 
encore plus réactive et plus pertinente 
à l’égard des besoins du Canada en 
matière de défense.

« L’ARC est le plus jeune service 
des forces militaires du Canada », a 
indiqué le Lgén Blondin. « L’ARC a 
longtemps été associée à l’audace, à 
l’aventure et au dépassement des 
limites du possible afin de mieux servir 
les Canadiens et leurs intérêts. Grâce 
à l’adoption de cette nouvelle stra-
tégie,  l ’ARC, fidèle à  
sa grande tradition, continue de 
repousser les limites afin de produire 
constamment une puissance aérienne 
robuste. »

UNE FEUILLE DE ROUTE 
STRATÉGIQUE
La feuille de route stratégique est le moyen 
par lequel l’ARC atteindra son état final de 
simulation. Elle comporte les cinq grands 
axes de développement suivants :
• Instruction axée sur la simulation. L’ARC 

aura recours à une approche systémique en matière de formation en vue 
d’acquérir une bonne compréhension des besoins en instruction indivi-
duelle et collective sur la simulation.

• Aire de combat virtuelle. L’ARC élaborera un système de systèmes qui 
fournira une simulation commune réaliste de l’environnement opérationnel 
approprié pour l’instruction. Cette aire de combat virtuelle sera composée 
de dispositifs d’instruction. 

• Commandement et contrôle, gouvernance, et politiques. L’ARC élaborera 
un cadre de gouvernance et de politiques qui permettra de maximiser 
l’élaboration et l’utilisation de façons efficaces et efficientes de la modé-
lisation et de la simulation. 

• Infrastructure. L’ARC permettra de créer un système de soutien d’entre-
prise capable d’accueillir toutes les composantes de l’aire de combat 
virtuelle cadrant avec les exigences techniques et opérationnelles de ces 
composantes.

• Prestation des services. L’ARC utilisera le système d’approvisionnement 
pour offrir des services d’approvisionnement et de soutien qui fourniront 
les composantes de l’aire de combat virtuelle et répondront aux besoins 
de l’utilisateur en service, tout en s’adaptant au rythme du développement 
des capacités futures.

COORDINATION DES RESSOURCES EXISTANTES

L’état des connaissances en 2015 est déjà en mesure de fournir une 
instruction très efficace qui respecte ou dépasse la plupart des éléments 
que l’aéronef peut offrir. La majeure partie des aspects nécessaires à 
l’atteinte de l’état final existe déjà; ces aspects doivent simplement être 
synchronisés, harmonisés et appuyés par un solide cadre de politiques et 
de gouvernance. La Direction de l’ARC en matière de simulation aérienne 
et de l’instruction  se concentrera à cet effort. 

On a déjà commencé à déployer des efforts dans plusieurs domaines en 
vue d’établir le cadre en fonction duquel les activités subséquentes seront 
menées. Plus important encore, l’ARC a la volonté de réussir. L’ARC est 
sur la bonne voie pour maintenir l’excellence continue en matière  
d’instruction et, par le fait même, maintenir l’excellence continue dans le 
cadre des opérations. Un stagiaire « pilote » un simulateur  

d’aéronef CC-130 Hercules. 
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PRÉPAREZ-VOUS À RELEVER
le Défi de la santé et du mieux-être 

des FAC

À quand remonte votre dernière visite de la cuisine d’une 
base ou d’une escadre? S’il y a longtemps que vous y avez 
mis les pieds, vous devriez en profiter pour y aller et voir 
les changements qui y ont été apportés. 

Le J4 Mat / Directeur – Services d’alimentation, en 
partenariat avec l’Armée canadienne, la Marine royale 
canadienne, l’Aviation royale canadienne et d’autres inter-
venants, a élaboré le Menu rotatif  normalisé national 
(MRNN) et l’a mise en œuvre à l’échelle des cuisines des 
Forces armées canadiennes (FAC).

LA RÉTROACTION DES MEMBRES DES FAC 
DONNE LIEU À DES INITIATIVES SAINES
Les initiatives principales amélioraient le mieux-être  
nutritionnel, ainsi que le respect des besoins pour motifs 
religieux et spirituels, tout en réduisant le coût des services 
d’alimentation. Ces changements ont découlé de la rétro- 
action des membres des FAC et de leur désir grandissant 
d’avoir à leur portée des choix sains pour les aider à adopter 
un mode de vie sain général. 

Les dîneurs ont maintenant l’occasion d’opter pour 
des choix sains et végétariens, conformément à la politique 
des FAC sur les besoins pour motifs religieux et spirituels. 
Cette politique a imposé des changements relativement à 
la prestation des services d’alimentation pour satisfaire  
à la démographie en évolution constante de l’Équipe de  
   la Défense. Ces choix, de même qu’une plus grande  

variété de grains entiers, de légumes vert foncé et orange,  
s’harmonisent avec le maintien d’un mode de vie sain  
pour les membres des FAC, en vue d’assurer le succès  
des missions.

DÉCISIONS INFORMÉES EN MATIÈRE  
DE NUTRITION
Des recettes ont été conçues à l’aide de critères pour veiller 
à l’atteinte et au maintien des normes nutritionnelles et 
de production. En limitant la teneur totale en gras saturé 
et non saturé, en sodium et en calories, les membres de 
l’Équipe de la Défense peuvent prendre des décisions 
judicieuses et en connaissance de cause à l’égard des 
aliments qu’ils consomment. Pour faciliter la prise de 
décisions saines, on a conçu des éléments identificateurs 
pour distinguer les choix sains et végétariens, et l’infor-
mation nutritionnelle sera éventuellement disponible et 
facilement accessible. 

L’intégration de ces nouveaux plats ne signifie pas 
que les aliments réconfortants typiques seront retirés  
du menu; les dîneurs pourront choisir les aliments qui 
leur plaisent.

Au fur et à mesure que l’on progresse vers la prochaine 
étape de l’élaboration du menu, vous serez informés des 
nouveautés pour savoir à quoi vous attendre dans la salle 
à manger de votre base ou de votre escadre locale, et 
éventuellement lors d’opérations au pays et à l’étranger.

LES SERVICES D’ALIMENTATION MILITAIRES 
S’ALIGNENT AVEC DES CHOIX SANTÉ

LA MARCHE NORDIQUE, UN SPORT À ESSAYER!

R :   La marche avec bâtons, 
nommée aussi marche nordique, a 
fait ses débuts en Finlande, au 
début des années 1990. Elle a 
d’abord été conçue pour aider les 
skieurs de fond à rester en forme 
pendant l’été, mais elle a rapide-
ment gagné en popularité à 
l’échelle mondiale.

La marche nordique offre de 
nombreux avantages comparative-
ment à la marche régulière. 
L’utilisation des bâtons pour se 
propulser vers l’avant permet de 
faire travailler les muscles des 
bras, des épaules, de la poitrine, 
du dos et du cou. En effet, la 
marche nordique fait travailler  
90 % des muscles du corps, alors 
que seulement 40 % des muscles 
travaillent lors de la marche régu-
lière. Cette charge musculaire aide 
non seulement à renforcer tous 
ces muscles, mais permet aussi 
d’augmenter fortement le nombre 
de calories que l’on brûle en 
marchant. L’utilisation de plus de 
muscles augmente aussi l’effort 
cardiovasculaire, ce qui a pour  
effet d’améliorer l’efficacité de 
votre cœur et de vos poumons.

L’un des principaux avantages 
de la marche nordique, c’est qu’elle 
réduit la charge sur le bas du corps. 
Elle est donc mieux tolérée par les 
gens qui souffrent d’ostéoarthrite 
dans les chevilles, les genoux et  

les hanches. Par ailleurs, les gens 
qui ont subi une chirurgie aux 
membres inférieurs peuvent utiliser 
la marche nordique pour faire  
de l’exercice plus rapidement. La 
marche nordique sur une base  
régulière procure également 
d’autres effets désirables, notam-
ment un équilibre accru, une meil-
leure posture et un renforcement 
des muscles du tronc. 

Bref, les études démontrent 
que la marche nordique est une ex-
cellente forme d’exercice en plein 
air à faible impact qui représente 
un entraînement plus complet que 
la marche régulière. On peut la 
pratiquer presque n’importe où et 
certains bâtons sont télescopiques 
et peuvent facilement se trans-
porter dans les bagages lorsqu’on 
part en voyage.

Essayez la marche nordique, 
vous pourriez être surprise de voir 
à quel point deux bâtons vous 
aideront à atteindre vos objectifs 
en matière de conditionnement 
physique. L’exercice, c’est la santé!

— Dr Darrell Menard, M.D., 
Dipl. méd sportive

Pour obtenir de plus amples  
renseignements sur le contrôle de 
votre santé et de votre bien-être, 
veuillez consulter Énergiser les 
Forces.  

CHAQUE CHOIX EST IMPORTANT,  
CAR ILS S’ACCUMULENT!
Votre vie est véritablement une série de choix. Qu’il 
s’agisse de choisir vos vêtements pour assister au mariage 
de votre meilleur ami, le modèle de voiture que vous allez 
acheter ou la destination de vos vacances estivales. 

Bien que toutes ces décisions soient importantes, 
nous avons tendance à oublier que même les petits choix 
que nous faisons au quotidien s’accumulent véritable-
ment. Par exemple, choisir de garer votre voiture à une 
distance additionnelle de cent mètres de votre lieu de 
travail tous les jours pour marcher davantage. Au cours 
d’une carrière de 30 ans, cette simple décision pourrait 
vous amener à parcourir à pied une distance additionnelle 
de 1 500 kilomètres. Même si cela semble incroyable, 
parcourir à pied cette distance vous permettra de brûler 
plus de 14 kg de gras. 

Si faire un choix aussi simple peut produire de tels 
effets importants, imaginez l’incidence que pourraient 
avoir tous les autres bons choix que vous faites au cours 
de votre vie. Un petit changement peut entraîner des 
bienfaits considérables, tout particulièrement lorsqu’il 
est question des choix d’un mode de vie sain.

DÉFI DE LA SANTÉ ET DU MIEUX-ÊTRE 
DES FAC
Énergiser les Forces est fier de présenter, une fois de  
plus, le Défi de la santé et du mieux-être des FAC, 
du 1er au 30 mai. Relevez le défi et faites des choix sains 
qui vous permettront d’améliorer votre bien-être général, 
tout en courant la chance de gagner l’un des prix 
extraordinaires.

La santé est une préoccupation quotidienne et les 
petits choix que vous pouvez faire chaque jour peuvent 
grandement améliorer votre vie. Vous promener tous les 
jours avec votre chien, prendre des leçons de natation avec 
vos enfants, vous hydrater avant et après vos séances d’en-
traînement et méditer sont des choix qui peuvent influer 
considérablement sur votre bien-être mental et physique.

RELEVER LE DÉFI ET FAIRE EN SORTE 
QUE CHAQUE CHOIX COMPTE!
Inscrivez-vous dès aujourd’hui! Pour obtenir de plus amples 
renseignements, rendez-vous à cmp-cpm.forces.mil.ca/ 
health-sante/ps/hpp-pps, ou visitez votre bureau local de 
promotion de la santé du programme Énergiser les Forces. 
Laissez-vous inspirer, énergisez-vous et allez-y! 

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

DES CONSEILS 
D’EXPERT

Q :   J’aime beaucoup la 
marche, d’ailleurs, c’est ma prin-
cipale activité physique depuis 
plusieurs années. Lors d’un en-
traînement récent, une amie s’est 
présentée avec des bâtons de 
marche et elle n’a pas tari d’éloges 
à leur sujet pendant toute notre 
séance d’exercice. J’ai déjà vu 
des gens s’en servir, mais je  
présumais qu’ils se préparaient à 
la saison de ski de fond. Est-ce 
que la marche avec des bâtons 
est une forme d’exercice plus  
efficace que la marche régulière 
ou est-ce qu’il s’agit d’une mode 
passagère?

—Marie la marcheuse  

http://admmat.mil.ca/cosmat/lbi/dfoodsvcs/fr/index_f.asp
http://www.army-armee.forces.gc.ca/fr/index.page
http://www.navy-marine.forces.gc.ca/fr/index.page
http://www.navy-marine.forces.gc.ca/fr/index.page
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/fr/index.page
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2014/171-14_e.asp
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2014/171-14_e.asp
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=949579&tp=1&_ga=1.42732773.1743957873.1414673792
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ÉVÉNEMENTS HISTORIQUES

Depuis la première réaction de panique à une 
attaque au gaz survenue pendant la deuxième 
bataille d’Ypres en 1915 jusqu’au matériel 
d’avant-garde aujourd’hui fabriqué pour les 
FAC, le Canada joue un rôle de chef de file et 
d’innovateur en matière de défense chimique, 
biologique, radiologique et nucléaire. 

Il y a plus de cent ans depuis que la Première 
Guerre mondiale a commencé en juillet 1914. 
La Grande Guerre, comme on l’appelait, a 
apporté de gigantesques changements politiques, 
modifié les frontières des États, fait s’effondrer 
des empires, donné naissance à un État com-
muniste, mis fin à des monarchies et causé la 
mort de plus de 10 millions de combattants dans 
le monde. Elle a également fait découvrir la 
guerre chimique et le masque à gaz. Pour le reste 
du vingtième siècle, nous avons ajouté les  
menaces biologiques, radiologiques et nucléaires 
à l’appellation CBRN ainsi qu’une foule 
d’équipement d’avant-garde en complément au 
masque à gaz et au matériel de défense contre 
d’autres menaces CBRN. 

LE RÔLE DE LA DÉFENSE CBRN
La défense CBRN est bien plus qu’un masque à 
gaz. Les moyens de protection des membres des 
FAC contre les menaces CBRN de notre époque 
comprennent un éventail de capacités et de tech-
nologies de pointe, notamment des capteurs, des 
capacités de reconnaissance, de l’équipement de 
protection individuelle 
et collective ainsi 
qu’une gamme  
de systèmes de 
décontamination. Le déve-
loppement et la promotion de cette capacité de 
protection de la force relèvent de la Direction de 
la défense CBRN et du soutien opérationnel.

Les FAC disposent depuis longtemps de 
capacités de défense CBRN. Les masques à gaz 
sont une capacité de première nécessité, au même 
titre que les systèmes de décontamination et un 
éventail de détecteurs chimiques et radiologiques. 
Mais cet équipement commençait à prendre de 
l’âge. Aussi, il y a plus de dix ans, les FAC ont 
entrepris un programme de modernisation pour 
remplacer l’équipement usagé et acquérir des 
technologies de pointe de défense CBRN.

Au cours des dernières années, les respon-
sables du programme ont fait l’acquisition de 
détecteurs d’agents chimiques personnels, porta-
tifs et fixes, d’un système de détection des agents 

biologiques susceptibles de menacer des points 
vitaux et d’abris de protection collective à la fine 
pointe pouvant accueillir près de 50 à 100 per-
sonnes. Chaque projet devait être soumis sous un 
rigoureux et long processus d’analyse, de besoins 
de définition et de développement. 

D’autres projets sont toujours en cours, dont 
le système amélioré de décontamination appro-
fondie, le projet interarmées de respirateurs poly-
valents améliorés (masques à gaz), les nouveaux 
véhicules de reconnaissance commandés à dis-
tance et le projet d’intégration de capteurs et 
d’aide à la décision. Le projet des véhicules de 
reconnaissance et le projet du système de décon-
tamination devraient atteindre leur capacité 
opérationnelle totale d’ici 2015.

La gamme complète des missions de guerre 
CBRN était tout à fait un phénomène du 
vingtième siècle. Même si les menaces biologiques 
— sous la forme de transmission des maladies 
— existaient autrefois, la technologie nécessaire 
à la fabrication et à l’utilisation fructueuse d’armes 
chimiques et nucléaires modernes était inconnue. 
La première attaque chimique est survenue 
lorsque la poudrière qu’était l’Europe a entraîné 
la Première Guerre mondiale et que, dans une 
tentative de semer la terreur chez les puissances 
alliées et de briser l’impasse de la guerre de tran-
chées, les Allemands ont répandu un gaz 
toxique.  

LES CANADIENS SONT EXPOSÉS AU GAZ

Les membres du Corps expéditionnaire cana-
dien qui combattaient sur le front de l’Ouest 
pendant la Première Guerre mondiale figurent 
parmi les premiers soldats de ce terrible conflit 
à être gagnés par la panique causée par une 
attaque au gaz réussie.

Les Allemands avaient déjà utilisé des gaz 
toxiques contre les forces russes le 31 janvier 
1915 sur le front de l’Est, au cours de la bataille 
de Bolimov, dans l’actuelle Pologne. Malgré la 
possibilité qu’il y 

ait un grand nombre de victimes, la température 
basse ce jour-là a fait geler le gaz, le rendant 
inefficace. Pendant la deuxième bataille d’Ypres, 
le 22 avril 1915, la chaleur du printemps a produit 
toutefois un scénario différent lorsque les soldats 
enfoncés dans les tranchées ont remarqué un 
sinistre nuage verdâtre qui se déployait sous leurs 
yeux.

Il s’agissait de chlore gazeux mortel auquel les 
Canadiens n’étaient pas du tout préparés. On croit 
qu’un officier accompagnant la 2e Ambulance de 
campagne qui se trouvait au milieu des victimes 

souffrantes aurait donné l’ordre 
de se protéger le nez et la 

bouche en respirant dans 
un tissu imbibé d’urine 

servant de filtre de 
fortune, le premier 

masque à gaz au 
monde.

L’offensive chimique a entraîné des pertes 
chez les Canadiens, mais le gaz a effrayé autant 
les attaquants que les défenseurs et les Allemands, 
qui hésitaient à s’engager dans leur nuage mortel, 
n’ont pas réussi à ouvrir la brèche créée par la 
panique. Une fois leurs gants retirés, les deux 
camps ont accumulé pendant toute la durée du 
conflit des réserves de chlore gazeux et d’ypérite, 
ou gaz moutarde, qu’ils ont utilisés régulièrement 
pendant les combats.

C’est le médecin canadien Cluny Macpherson 
qui a inventé le premier mécanisme de défense 
CBRN, le masque à gaz. Le prototype conçu par 
le Dr Cluny allait servir de modèle à la gamme 
d’inhalateurs protecteurs qui ont été créés et 
adaptés pendant toute la durée de la guerre par 
les Alliés et l’alliance dirigée par les Allemands.

ENTRÉE DANS L’ÈRE DU NUCLÉAIRE
Ni les puissances de l’Axe, ni les Alliés n’ont utilisé 
le gaz pendant la Seconde Guerre mondiale. À  
la fin de ce conflit, une nouvelle ère CBRN  
commençait toutefois avec la mise au point et 
l’utilisation de la première bombe atomique qui a 
détruit les villes japonaises d’Hiroshima et de 
Nagasaki et mis fin à la guerre.

Pendant le temps d’arrêt des superpuissances, 
les Canadiens, avec ou sans uniforme, ont souvent 
pensé à l’inconcevable et se sont préparés à la  
redoutable possibilité d’une guerre nucléaire. Au 
cours de ces années, la crise des missiles de Cuba 
en octobre 1962 fait peser la menace nucléaire 
ultime. Cet exercice du quitte ou double a démontré 
plusieurs choses, la détermination affichée par 
l’Occident d’assurer la non-prolifération des armes 

nucléaires n’étant pas la moindre. Avec la chute 
du mur de Berlin en 1989, l’éclatement  
ultérieur de l’Union soviétique en 1991 et la 
rapide dissolution du Pacte de Varsovie,  

la doctrine de la destruction mutuelle  
assurée est passée à l’histoire. Mais les 
menaces nouvelles qui pointent à 
l’horizon poseront des défis nouveaux 
et variés au Canada et à ses alliés.

Pendant que le MDN commémore 
un siècle de défense CBRN, ils continuent 

de veiller à ce que cet outil opérationnel essen-
tiel soit pleinement intégré au développement, à 

la mise sur pied et à l’emploi des forces tout en 
maintenant des capacités complètes de défense 
CBRN pleinement interopérables avec nos alliés 
et les autres ministères. 

P
H

O
TO

 : 
B

ib
lio

th
èq

ue
 e

t 
ar

ch
iv

es
 C

an
ad

a

P
H

O
TO

 : 
 Im

p
er

ia
l W

ar
 M

us
eu

m
 (U

K
)

ÉVÉNEMENTS HISTORIQUES :  
UN SIÈCLE DE DÉFENSE CBRN

Des soldats britanniques jouent au soccer 
équipés de masques à gaz de jadis, aux 
alentours de 1915. Le masque à gaz a depuis 
subit plusieurs modifications tout au long  
de la Première Guerre mondiale pendant que 
les armes chimiques de défense servaient de 
résistance aux menaces d’armes chimiques. 

Deux soldats Canadiens mettent à l’essai les  
nouveaux masques à gaz réalisés à la suite du  

premier usage de gaz empoisonné lors de la  
deuxième bataille d’Ypres le 22 avril 1915. 

L’aveugle dirigeant l’aveugle. Les soldats britanniques avancent petit à petit à la suite d’une 
attaque de gaz en 1918. 
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COMMENTAIRE : « RENDRE À CÉSAR CE 
QUI APPARTIENT À CÉSAR » 

Pendant l’épidémie de la maladie à virus Ebola (MVE) 
qui sévit en Afrique occidentale, on entend des 
histoires de travailleurs de l’aide internationale s’étant 
portés volontaires pour soigner des patients atteints 
de la MVE, de même que des récits d’efforts tita-
nesques visant à évacuer les quelques personnes ayant 
eu le malheur de contracter la maladie. Ce besoin 
éventuel d’évacuer le personnel participant à l’opé-
ration SIRONA, la contribution des FAC, a incité le 
Commandement – Forces d’opérations spéciales du 
Canada (COMFOSCAN) à participer à l’intervention 
des FAC, étant donné son expertise en matière de 
création de salles modulaires d’isolement de patients.

Le défi unique que pose la MVE est la facilité 
avec laquelle elle est transmise. Les installations médi-
cales doivent isoler les patients, contrôler soigneuse-
ment les déchets et décontaminer exhaustivement le 
personnel médical. Ces facteurs se compliquent davan-
tage lorsqu’il est question d’un aéronef en mouvement 
pendant un trajet pouvant durer jusqu’à douze heures. 
Pour se préparer en vue de l’Op SIRONA, les FAC 
devaient s’assurer qu’elles pourraient évacuer le 
personnel rapidement et en toute sécurité, sans avoir 
à sacrifier des biens stratégiques. Le chef d’état-major 
de la défense (CEMD) a fait appel à l’Aviation royale 
canadienne (ARC), au Groupe des Services de santé 
des Forces canadiennes(Gp Svc S FC) et au 
COMFOSCAN pour développer rapidement une 
capacité intérimaire d’évacuation aérienne du 
personnel luttant contre la MVE. 

DÉVELOPPEMENT DE LA CAPACITÉ 
D’ÉVACUATION AÉRIENNE DU PERSON-
NEL LUTTANT CONTRE LA MVE
Pendant les étapes initiales du projet, la participation 
du COMFOSCAN se limitait aux conseils d’experts 
en la matière et au soutien en vue de la planification. 
Cependant, dès que les intervenants en cas d’incident 
chimique, biologique, radiologique et nucléaire (opéra-
teurs CBRN) de l’Unité interarmées d’intervention 
du Canada (UIIC) se sont entretenus avec les respon-
sables des évacuations aériennes de l’ARC, la portée 
des défis et des risques s’est précisée. Pendant qu’ils 
tâchaient toujours de préparer un plan intérimaire 
d’évacuation, les opérateurs ont proposé d’explorer 
une option sur mesure correspondant aux exigences 
de l’évacuation aérienne et aux pratiques exemplaires 
de la médecine sur le terrain liée à la MVE. C’est à 
l’aide de trois palettes de fret aérien ordinaires que la 
chambre d’isolement de patients à des fins d’évacua-
tion aérienne est née.

Cette chambre d’isolement, que ses créateurs 
surnomment le « bocal à poisson », est une salle modu-
laire d’isolement de patients. Ses murs transparents 
permettent au personnel de surveiller à distance les 
patients en toute sécurité, tandis que des ventilateurs 
à pression négative assurent le scellement hermétique 
de la barrière qui sépare les patients et l’équipage 
d’aéronef. La salle peut accueillir jusqu’à trois patients 
non ambulatoires et fournit suffisamment d’espace 
pour que le personnel médical puisse prodiguer des 
soins, entreposer de déchets et mener des exercices de 
décontamination sans encombrement. Fait remar-
quable, le projet a été conçu et construit par des opéra-
teurs et spécialistes du soutien CBRN de l’UIIC dans 

ses installations, et ce, en quelques semaines, pour 
respecter l’échéance du CEMD.

« Notre rôle vise à trouver et à définir des envi-
ronnements dangereux et, au bout du compte, à 
survivre dans de telles conditions. Bien que notre 
expertise ne comprenne pas les évacuations aériennes 
et les services de santé, elle comprend toutefois la 
fourniture de solutions novatrices et techniques à ce 
genre de problème », explique l’un des opérateurs 
CBRN ayant travaillé au projet.

UN EXEMPLE DES CAPACITÉS ET  
DE L’EXPERTISE DU COMFOSCAN
Même si le projet a fait appel au personnel, aux 
compétences et aux ressources du COMFOSCAN 
pendant l’étape de la construction, ce sont l’ARC 
et le Gp Svc S FC qui se serviront de la chambre 
d’isolement de patients à des fins d’évacuation 
aérienne, le cas échéant. Sans l’ombre d’un doute, 
certaines personnes sont surprises d’apprendre que 
le COMFOSCAN et, plus précisément, l’UIIC ont 
participé à une telle mission. Cependant, les 
personnes intimement liées au projet comprennent 
qu’il s’agit précisément du rôle du COMFOSCAN 
à l’appui des FAC. 

« C’est exactement ce type de projet qui permet 
de démontrer les capacités et l’expertise du 
COMFOSCAN, et plus précisément celles des 
membres de l’UIIC. Le travail acharné et la moti-
vation de nos membres en vue de la création d’une 
chambre d’isolement de patients à des fins d’éva-
cuation aérienne, dans des délais aussi serrés, repré-
sentent pour moi une véritable source d’inspiration. 
Les membres croyaient sincèrement en l’impor-
tance du projet et d’une solution qui permettrait 
d’évacuer des patients ayant contracté le virus 
Ebola, à l’appui des FAC et du gouvernement du 
Canada », déclare le brigadier-général Mike 
Rouleau, commandant du COMFOSCAN.  

L’Équipe de la Défense étudie l’emploi de la biométrie pour faciliter l’identification du personnel.  
Les empreintes digitales, qui sont déjà utilisées, constituent un moyen infaillible d’identification des 
personnes en raison de deux qualités qui leur sont propres : 

Elles sont UNIQUES – Il n’existe pas deux empreintes digitales pareilles ; 
Elles sont IMMUABLES – Elles sont permanentes et ne changeront jamais, à moins qu’elles soient 

endommagées à la suite de brûlures, de coupures profondes, de lacérations ou d’une amputation. 
Le MDN et les FAC se servent des empreintes digitales comme moyen formel d’identification des 

membres des FAC, des personnes qui travaillent avec eux, et des membres de forces alliées qui 
servent au Canada. Les empreintes digitales des employés du MDN sont employées uniquement 
pour les autorisations de sécurité. 

Il faut bien comprendre que la Défense concevra et mettra en œuvre les mesures de sécurité 
appropriées pour s’assurer que les empreintes digitales prises ne représentent aucun danger pour 
les militaires et les employés ni ne les exposent à un risque de vol d’identité. 

Les empreintes digitales sont un moyen infaillible d’identification, car elles ont deux qualités spécifiques : singularité et inaltérabilité. 

Les empreintes digitales dans les FAC 

S’approprier le mérite du 
travail d’autrui pourrait 
être très dévastateur 

pour le climat de travail et 
cela témoigne d’une culture 

malsaine. Quelques répon-
dants du Dilemme de février 

« Rendre à César ce qui 
appartient à César »  
ont souligné qu’ils 
croyaient que, selon 

leur expérience, le fait de s’attribuer indûment 
du mérite – particulièrement s’il s’agit du 
travail de subalternes – est  une pratique 
répandue. 

Si c’est le cas, c’est une préoccupation 
culturelle sérieuse à laquelle l’organisation 
dans son ensemble devrait s’attaquer. Du point 
de vue de l’éthique de la Défense, ce genre de 
pratique est contraire au leadership éthique. 
Elle va directement à l’encontre des compor-
tements attendus en vertu des principes consis-
tant à respecter la dignité de toute personne 
et de servir le Canada avant soi-même : traiter 
chaque personne avec respect et équité; 
travailler ensemble dans un esprit d’ouverture, 
d’honnêteté et de transparence. Cela va aussi 
à l’encontre des autres comportements 
attendus qui font partie intégrante de nos 
valeurs d’intégrité, de loyauté, d’intendance 
et d’excellence - la totale, ou presque!

C’est une sorte de carriérisme qui désa-
vantage injustement les autres. Le choix qu’a 
fait le Ltv Peakman d’accepter les félicitations 
pour le travail du Matelot-chef Waters fera 
du tort. D’abord, le Matc Waters ne sera pas 
reconnu officiellement pour son travail, ce qui 
minera vraisemblablement sa motivation et, 
d’une façon plus large, son cheminement de 
carrière pourrait subir un effet négatif. Ensuite, 
ce comportement ébranle le système division-
naire et entache la conviction que la chaîne de 
commandement agira comme il se doit. Ce 
tort peut nuire aux relations entre les officiers 
et les MR, ainsi qu’au moral, ce qui pourrait 
par conséquent réduire le rendement de  
l’ensemble de l’unité.

Plusieurs mesures ont été proposées par 
le biais de votre rétroaction. Le plus grand 
nombre de réponses suggéraient d’aborder 
discrètement (une conversation en tête à tête) 
ou plus ouvertement (une note de service) une 
personne digne de confiance, que ce soit le 
commandant ou quelqu’un d’autre moins haut 
placé dans la hiérarchie, qui peut exposer les 
faits afin que le commandant puisse éventuel-
lement juger correctement les événements.

 Une suggestion plus ingénieuse voulait 
que le M  2 Franklin rédige une lettre d’appré-

ciation à l’égard du Matc Waters, pour le 
compte du Ltv Peakman et adressée au 
commandant et devant être signée par le  
Ltv Peakman. Cette lettre servirait à féliciter 
le Matc Waters pour ses efforts ainsi que pour 
le soutien qu’il a apporté au Ltv Peakman. 
Bien qu’il soit difficile de présumer de la 
réaction du Ltv Peakman, la démarche 
pourrait fonctionner puisqu’elle le fait bien 
paraître tout en lui donnant l’occasion de faire 
preuve d’un peu plus d’élégance sans avoir à 
exposer la dernière récompense comme étant 
une parodie. Étant donné que le M 2 Franklin 
n’est pas perçu comme malveillant à l’égard 
du Ltv  Peakman, ses motifs ne seraient  
pas vus comme en contradiction avec le libellé 
de la lettre.

D’autres commentaires ont fait état d’une 
déception due au fait que les premiers maîtres 
n’avaient pas directement mis le Ltv Peakman 
au défi de redresser les torts. La relation entre 
les officiers et les sous-officiers supérieurs  
laisse de la place pour le partage respectueux 
de l’instruction, de l’expérience et de 
l’éducation; cette relation bénéficie d’une 
fonction de remise en question mutuelle.  
L’un ou l’autre des M 2 devrait faire preuve  
de courage et forcer respectueusement le  
Ltv Peakman à partager les feux de la rampe 
avec le vaillant matc; ou peut-être pourrait-on 
aborder le premier maître divisionnaire pour 
qu’il fasse de même.

Un autre point de vue voulait que le  
M 2 Franklin tente de forcer la main du  
Ltv Peakman en le pressant publiquement de 
donner des détails sur la façon dont il a élaboré 
son nouveau concept. Or, si le Ltv Peakman 
a la même capacité de manipulation, il pour-
rait facilement éviter le piège tendu par le  
M 2 Franklin. La manœuvre risque aussi d’être 
vue telle qu’elle est, c’est-à-dire une tentative 
d’humilier publiquement une personne d’un 
grade plus élevé, ce qui est très risqué. Ce genre 
de tentative de se poser en justicier ne fait que 
miner les valeurs qu’on tente de défendre. Cela 
ne constitue pas une option éthique.

Toutefois, ce qui est juste, c’est qu’un ou 
plusieurs témoins posent des gestes qui ont 
une chance de régler le problème plutôt que 
de se plaindre de la situation déplaisante sans 
avoir la moindre intention d’agir.

Consultez le commentaire du dilemme de 
janvier  « Le RER : Dépend-t-il de qui en 
juge? » à ed.mil.ca. 

L’équipe du PED tient à remercier tous 
ceux qui ont réagi face au dilemme. N’hésitez 
pas à nous faire part de vos commentaires à 
+Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull.

	 Les crêtes des empreintes digitales se forment sur les doigts du foetus pendant le 3e et le 
4e mois de la grossesse. 

 La représentation la plus ancienne au Canada de crêtes de doigts se trouve dans un dessin 
amérindien, gravé sur la surface patinée d’une falaise en Nouvelle-Écosse. 

 En 1901, Sir Richard Henry, adjoint au commissaire (Crime) à Scotland Yard, a mis la touche 
finale à la catégorisation des fiches décadactylaires, selon des groupes primaires fondés 
sur des types de formes. Cette catégorisation s’est fait connaître sous le nom de  « méthode 
de classification Henry » et est encore largement utilisée et reconnue de nos jours. 

Faits intéressants sur les empreintes digitales :  

LE RÔLE DU COMFOSCAN DANS  
L’ÉVACUATION DU PERSONNEL  
LUTTANT CONTRE LE VIRUS EBOLA

Vue à partir d’une salle d’entrée et de sortie.

mailto:+Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull


Avril 2015, volume 18, numéro 4

ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The
15

Plus de puissance de feu, une précision améliorée 
et des accessoires intelligents intégrés qui se 
connectent aux réseaux de commandement et 
contrôle sont les caractéristiques vedettes du 
nouveau concept de fusil d’assaut intégré que 
Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) et Colt 
Canada ont conçu pour les 
Forces armées canadiennes 
(FAC). 

Le prototype, en prépa-
ration depuis 2009, dans le 
cadre du projet des systèmes 
intégrés à effets ciblés du 
soldat (SIECS) comporte un 
mécanisme de mise à feu 
pour tirer des munitions 
télescopées légères, un 
module à effets secondaires 
pour une puissance de feu 
améliorée, une barre d’ali-
mentation de l’OTAN et un 
rail de données permettant l’intégration d’ac-
cessoires tels que les viseurs électro-optiques et 
les capteurs de position. Afin de rendre l’arme 
plus polyvalente, le module à effets secondaires 
du prototype offre la possibilité d’installer un 
lance-grenade trois coups de 40 mm ou un fusil 
de calibre 12. Lorsqu’il sera optimisé, le proto-
type d’arme intégrée pourrait s’avérer plus léger 
qu’une C7 équipée d’un lance-grenade M203, 
réduisant ainsi le fardeau pour les soldats.

« À moyen terme, ce concept d’arme repré-
sente un outil létal, agile et polyvalent », décla-
rait le lieutenant-colonel Serge Lapointe, du 
groupe Systèmes du soldat de la Direction des 
besoins en ressources terrestres (DBRT 5) de 
l’Armée canadienne. « Il sera en mesure de fonc-
tionner sur tous les théâtres d’opérations et sur 
les terrains les plus complexes incluant les zones 
urbaines, les montagnes, la jungle, les déserts et 
l’Arctique. »

La conception de ce prototype d’arme posait 
un défi considérable. Les scientifiques de RDDC 
ont analysé des technologies de matériaux de 
pointe qui pourraient remplacer le métal utilisé 
dans les composantes lourdes. La munition 
télescopée légère a été testée de manière inten-
sive, avec la collaboration du Centre d’essais et 
d’expérimentation des munitions (CEEM) à 
Valcartier, afin de déterminer sa durée de vie 
utile. Des études fondamentales ont été entre-
prises à l’aide des technologies de détection de 
cibles automatique et d’engagement de cibles 
assisté pour améliorer la précision du tir. Les 
aspects liés aux capteurs nécessaires pour géolo-
caliser les cibles avec précision et partager les 
données sur ces dernières ont également fait 
l’objet d’analyses.

ESSAIS POUR MESURER L’EFFET 
DU FACTEUR HUMAIN
L’interaction du soldat avec l’arme a aussi fait 
l’objet de nombreux essais pour mesurer l’effet 
du facteur humain. Des tests d’ergonomie et de 
maniabilité de l’arme ont été réalisés avec des 

militaires des bases de 
Petawawa et d’Edmonton 
par Human Systems Inc 
sous la supervision de  
scientifiques de RDDC. Les 
essais se sont avérés déter-
minants pour élaborer les 
critères du design optimal 
qui répondaient aux besoins 
des FAC en vue du projet de 
modernisation des armes 
légères.De plus, les leçons 
apprises tant par le 
personnel de RDDC que par 
les FAC lors de leur déploie-

ment en Afghanistan ont fait ressortir des 
éléments déterminants qui ont guidé le processus 
de conception du prototype d’arme quant au 
design et aux fonctionnalités.

« L’aboutissement de cette première phase 
de projet a démontré que l’expertise de RDDC 
peut servir à fournir des données scientifiques 
solides aux Forces armées canadiennes pour 
qu’elles puissent faire des choix éclairés pour 
leurs projets d’acquisition majeurs », a déclaré 
M. Guy Vézina, Ph. D., directeur général (S & 
T) Armée de terre, de RDDC. 

Le nouveau prototype d’arme est promet-
teur pour le soldat du futur. L’intégration de 
composantes électroniques permettra au soldat 
de générer ou de recevoir des données du réseau 
de commandement et contrôle. Au cours des 
prochaines phases de développement, la détec-
tion automatique de cibles et l’engagement 
automatique feront l’objet d’une étude appro-
fondie dans le projet de recherche sur les armes 
légères du futur (FSAR).

Enfin, le développement de ce prototype 
d’arme intégrée et l’analyse constante de tech-
nologies prometteuses devraient permettre de 
faciliter l’acquisition de la prochaine génération 
d’armes légères par les FAC. Les données 
recueillies et les analyses documentées jusqu’à 
ce jour par les scientifiques de RDDC seront 
utilisées de concert avec les données et les 
analyses produites par le projet FSAR lors de 
la définition des critères techniques de l’énoncé 
des besoins pour le projet de modernisation des 
armes légères des FAC. 

Concept d’arme (banc 
d’essai) pour explorer le 
design d’armes ayant une 
précision et une puissance 
de feu accrues et la capacité 
de fonctionner dans un envi-
ronnement réseau afin 
d’améliorer la connaissance 
de la situation du soldat.

En août 2010, le gouvernement 
du Canada a annoncé le  
lancement du projet de 
regroupement des services de 
paye dans le cadre duquel les  
services de paye pour les 
employés civils des ministères et  
organismes fédéraux allaient être 
transférés au Centre des services de 
paye de la fonction publique (CSPFP) 
de Miramichi, au Nouveau-Brunswick. 
Le transfert des comptes de paye du 
personnel civil du ministère de la 
Défense nationale (MDN) vers le CSPFP 
a commencé en octobre 2013. Les  
derniers transferts devraient avoir lieu 
en décembre 2015. 

Au cours des dernières années, le 
MDN a graduellement mis en place le 
système libre-service des congés et a 
consulté les syndicats tout au long du 
processus. A partir du 13 février, afin 
de contribuer à l’initiative de transfert 
des renseignements sur les congés et 
des comptes de paye du personnel civil, 
tous les membres du personnel civil du 
MDN qui ont accès au Réseau étendu 
de la Défense (RED) doivent utiliser le 
système libre-service des congés (LSC) 

lorsqu’ils soumettent une 
demande de congé payé. 
Seuls les employés qui  
n’ont pas accès au RED  
continueront de présenter 
leurs demandes de congé  

à l’aide des formulaires de 
congé papier. Les utilisateurs  

peuvent accéder au système en  
utilisant leur code d’utilisateur et mot 
de passe du RED.

Même si les demandes de congé 
payé doivent être soumises et approu-
vées dans le système libre-service des 
congés, toutes les demandes de congé 
non payé continueront d’être soumises 
grâce au formulaire GC-178 que l’on 
peut retrouver au Répertoire des  
formulaires de la Défense.

Pour toute question concernant 
cette procédure, veuillez communiquer 
avec votre gestionnaire. Pour des ren-
seignements additionnels concernant 
la soumission des demandes de congé 
non payé, veuillez consulter la page 
Demandes de congé du site intranet 
des RH-Civ : http://hrciv-rhciv.mil.ca/
fr/e-remuneration-conges-demandes-
de-conge.page.  

Utilisation obligatoire du système  
LIBRE-SERVICE DES CONGÉS

L’ÉVOLUTION DE  
L’ARME INTELLIGENTE

Des nageurs militaires canadiens ont atteint un 
jalon le mois dernier, remportant pour la première 
fois des médailles dans des catégories individuelles 
lors d’une compétition de natation du Conseil 
international du sport militaire (CISM).

L’équipe des Forces armées canadiennes 
(FAC), composée de huit athlètes et de quatre 
membres du personnel d’un bout à l’autre du 
pays, a récolté neuf médailles, de même qu’un 
certain nombre de classements en quatrième et 
en cinquième place et des records personnels.

Tenue récemment à Fontainebleau, en France, 
la compétition ouverte de natation et de paranata-
tion du CISM a permis à des athlètes et des ath-
lètes ayant un handicap provenant de onze pays 
de s’affronter pour la première fois à une compé-
tition de natation du CISM.

Voici les résultats des FAC :
• Hommes, 50 m brasse : Argent, matelot-chef 

Doug Young, de la BFC Halifax (record 
personnel)

• Hommes, 100 m brasse : Argent, Matc Young
• Hommes, 100 m quatre nages : Argent, Matc 

Young
• Hommes, 100 m quatre nages : Bronze, sergent 

Marc Prud’homme, du 21e Régiment de guerre 
électronique de Kingston, du Royal Canadian 
Regiment

• Hommes, 50 m dos : Bronze, Sgt Prud’homme

• Hommes, relais 4 x 100 m nage libre : Bronze, 
Matc Young; Sgt Prud’homme; enseigne de 
vaisseau de 1re classe Nicholas Lightbody, de 
l’École d’ingénierie navale des Forces cana-
diennes à Halifax; capitaine Dugald Thomson, 
du centre Trinity, à Halifax

• Femmes, 200 m brasse : Bronze, matelot de 
1re classe Marlee Palmer, du NCSM Nonsuch, 
à Edmonton

• Femmes, 200 m nage libre : Bronze, Capt 
Jacinda Smith, du 407e Escadron Comox

• Femmes, relais 4 x 200 m nage libre : Bronze, 
Mat 1 Palmer; Capt Serena Palmer, Centre 
des opérations de l’Escadre Greenwood;  
Ens 1 Emily Wood, du NCSM Calgary, à 
Esquimalt; Capt Smith 

• Femmes, relais 4 x 100 m nage libre : Bronze, 
Mat 1 Palmer, Capt Palmer, Ens 1 Wood et 
Capt Smith

Fondé en 1948, le CISM est l’une des premières 
organisations multidisciplinaires au monde et 
organise des activités sportives à l’intention de 
forces armées de 133 pays membres. Le pro-
gramme actuel du CISM comprend 26 sports au 
niveau mondial, et plusieurs autres aux niveaux 
continentaux et régionaux.

DES NAGEURS DES FAC 
REMPORTENT NEUF MÉDAILLES 
LORS D’UNE RÉCENTE 
COMPÉTITION DU CISM 
La Mat 1 Marlee Palmer, réserviste navale du NCSM Nonsuch, à Edmonton, participe à 
l’épreuve de 100 m de brasse, lors de la compétition ouverte de natation et de paranatation 
du CISM, organisée à Fontainebleau, en France.
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«  Ce concept  
d’arme représente une 
plateforme létale, agile 

et polyvalente. »
— Lcol Serge Lapointe, 

Armée cAnAdienne



EXERCISE MAPLE RESOLVE / EXERCICE MAPLE RESOLVE
FIRST READY, THEN STRONG  
AND PROUD…
Late April, a surge of more than 5,000 soldiers will be arriving at 3rd Canadian 
Division Support Base at Wainwright Garrison in order to participate in the largest 
and most complex Exercise MAPLE RESOLVE to date.

Hosted by the Canadian Manoeuvre Training Centre (CMTC) from late April 
to mid-May, Ex MAPLE RESOLVE 1501 (Ex MR 1501) will provide the perfect 
venue for the soldiers of 5 Canadian Mechanized Brigade Group (5 CMBG) to 
conduct high readiness validation training. 

“Exercise MAPLE RESOLVE 1501 is the Canadian Armed Forces premier 
land forces high readiness training event,” said Major-General Jean-Marc Lanthier, 
commander Canadian Army Doctrine and Training Centre. “It brings together 
over 5,000 soldiers, sailors, and airmen/airwomen from across Canada, the United 
States and the United Kingdom, providing them a challenging, fully immersive 
training experience, focused on conducting full spectrum operations in order to 
prepare them for future missions.” 

IMMERSIVE TRAINING ENVIRONMENT

CMTC will replicate a Contemporary Operating Environment, within which the 
Training Audience (TA) will live and operate while on a simulated deployment. Extensive 
planning and resources have been dedicated to creating an immersive training 
environment that will enable the TA to respond to a variety of tactical challenges. 

Massive in scale and complexity, Ex MR 1501 will see joint training with the 
Royal Canadian Air Force and the Royal Canadian Navy, as well as combined 
training with personnel from allied countries such as the United States, the United 
Kingdom and Brazil.

FULL SPECTRUM OF MODERN OPERATIONS

Using contemporary operating environment forces, observer controller trainers and 
weapons effects simulation, CMTC is capable of conducting the full spectrum of modern 
operations in order to present realistic combat, human and information elements.

“Canadian Armed Forces soldiers, sailors and aircrew deserve the best possible 
training for the varied tasks they are asked to perform,” says Colonel Martin Frank, 
commander CMTC. “Using the latest live-simulation technology available,  
Ex MAPLE RESOLVE provides a venue for the Canadian Armed Forces to come 
together in a single land-based collective training event so they can gain real-world 
experiences as they undergo the most realistic training possible.”

Located in Wainwright, Alberta, CMTC facilitates the design and execution 
of immersive collective training opportunities for the Canadian Army and the 
CAF. This training provides a realistic and challenging full-spectrum, contemporary 
operating environment, which enables learning and confirmation for designated 
high readiness forces.

Soldiers from 5 GBMC prepare 
for Ex MAPLE RESOLVE 1501 
being held in Wainwright, Alberta 
from April 27 to May 18. 

Des militaires du 5 GBMC se 
préparent pour l’Ex MAPLE 
RESOLVE 1501 qui aura lieu du 
27 avril au 18 mai, à la Garnison 
Wainwright en Alberta. 

Soldiers from 5 CMBG work steady 
unchaining and unloading military 
vehicles from the train at Wainwright 
Garrison, railway ramp.

Des militaires du 5 GBMC travaillent 
de manière continue pour déchaîner 
et décharger des véhicules militaires 
du train à la garnison de Wainwright, 
depuis la rampe ferroviaire.

Members of Canadian 
Manoeuvre Training Centre 
install weapons effects 
simulation gear on military 
vehicles. 

Des membres du Centre 
canadien d’entraînement 
aux manœuvres installent 
du matériel de simulation 
des effets des armes sur 
des véhicules militaires. 

PHOTO: Cpl True-dee McCarthy PHOTO: Capt Graham Kallos PHOTO: Cpl True-dee McCarthy

AVANT D’ÊTRE FORTS ET FIERS,  
IL FAUT D’ABORD ÊTRE PRÊTS…
À la fin du mois d’avril, une vague de plus de 5 000 soldats déferlera sur la garnison 
Wainwright de la 3e Division du Canada pour participer à l’exercice MAPLE 
RESOLVE le plus important et le plus complexe à avoir lieu jusqu’à présent.

Tenu par le Centre canadien d’entraînement aux manoeuvres (CCEM) de la 
fin avril à la mi-mai, l’Ex MAPLE RESOLVE 1501 (Ex MR 1501) sera l’occasion 
idéale pour permettre aux soldats du 5e Groupe-brigade mécanisé du Canada 
(5 GBMC) de valider l’instruction menant au niveau de préparation élevé. 

« L’exercice MAPLE RESOLVE 1501 est l’activité d’entraînement au niveau 
de préparation élevé par excellence des forces terrestres des Forces armées 
canadiennes », affirme le major-général Jean-Marc Lanthier, commandant du 
Centre de la doctrine et de l’instruction de l’Armée canadienne. « Il réunit plus de 
5 000 soldats, marins et membres d’équipages aériens du Canada, des États-Unis 
et du Royaume-Uni et leur fournit une expérience stimulante d’immersion complète, 
ciblée sur la tenue du spectre complet des opérations, afin de les préparer aux 
missions futures. » 

MILIEU D’ENTRAÎNEMENT IMMERSIF

Le CCEM recréera un environnement opérationnel contemporain dans lequel les 
participants œuvreront dans le cadre d’une mission de déploiement simulé. 
D’importants efforts de planification et beaucoup de ressources ont été consacrés 
à la création d’un milieu d’entraînement immersif  qui permettra aux participants 
d’intervenir dans le cadre de divers défis sur le plan tactique. 

D’une ampleur et d’une complexité imposantes, l’Ex MR 1501 incorporera  
des modules d’entraînement interarmées avec des membres de l’Aviation royale 
canadienne et la Marine royale canadienne, ainsi qu’en compagnie de personnel 
de pays alliés comme les États-Unis, le Royaume-Uni et le Brésil.

SPECTRE COMPLET DES OPÉRATIONS MODERNES

En utilisant des forces de l’environnement opérationnel contemporain, des 
instructeurs observateurs-contrôleurs et la technologie de simulation d’effet des 
armes, le CCEM est en mesure de mener le spectre complet des opérations modernes 
afin de présenter des éléments de combat, des éléments humains et des éléments 
d’information réalistes. 

« Les soldats, marins et membres d’équipages aériens des Forces armées 
canadiennes méritent le meilleur entraînement qui soit pour les tâches diverses 
qu’on leur demande d’accomplir », déclare le colonel Martin Frank, commandant 
du CCEM. « Grâce à la technologie de simulation en direct de pointe, l’Ex MAPLE 
RESOLVE est un moyen pour les Forces armées canadiennes de prendre part à 
un seul exercice d’entraînement collectif  afin d’acquérir de l’expérience concrète 
en participant à un entraînement le plus réaliste possible. »

Situé à Wainwright, en Alberta, le CCEM facilite la conception et l’exécution 
d’occasions d’entraînement collectif  pour l’Armée canadienne et les FAC. 
L’entraînement procure un environnement d’opérations contemporaines dans 
l’ensemble du spectre à la fois réaliste et stimulant, qui permet l’apprentissage et 
la confirmation de l’état de préparation élevé.

5 000
There will be more than 5,000 military 
members involved in Ex MR1501, including 
members from:
• Canadian Army, Royal Canadian Air 

Force, Royal Canadian Navy and solders 
from the UK, US and Brazil.

The local civilian population of the town of 
Wainwright is about 5,000 people.

Plus de 5 000 militaires participeront  
à l’Ex MR 1501, dont : 
• des membres de l’Armée canadienne,  

de l’Aviation royale canadienne, de la 
Marine royale canadienne; des soldats 
du Royaume-Uni, des États-Unis et du 
Brésil.

La ville de Wainwright compte environ 
5 000 habitants civils.

18 00
Approximately 1,800 vehicles are being moved to 
the Wainwright training area in support of this 
exercise – the bulk coming from 5 CMBG via train.

Environ 1 800 véhicules seront déplacés dans la 
zone d’entraînement de Wainwright à l’appui de 
l’exercice. La plupart arriveront par train  
et sont fournis par le 5 GBMC.

x100 x100

• Weapon effect simulator uses the weapons  
systems carried by soldiers, as well as those  
used by vehicles – only lasers are attached 
to the barrels and blank ammunition is used 
in order to maintain a sense of realism.

• Weapon effect simulator is the most 
advanced real-time simulation technology 
available to our soldiers.

• All weapon effect simulator-enabled vehicles  
and soldiers are tracked and recorded,  
with a view to using the data to improve 
performance via after-action reviews.

• Le simulateur d’effets d’armes utilise les 
systèmes d’armes utilisés par les soldats, 
ainsi que les systèmes d’armes utilisés par 
les véhicules – mais des lasers sont fixés 
sur le canon et on utilise des munitions  
à blanc pour garder un certain réalisme.

• Le simulateur d’effets d’armes représente  
la technologie de simulation directe la plus 
poussée disponible pour nos soldats.

• Les données de tous les dispositifs de 
simulateur d’effets d’armes sont suivies et 
sauvegardées, afin qu’on puisse utiliser ces 
informations pour améliorer le rendement lors 
des analyses après action.

WEAPON EFFECT SIMULATOR FACTS
SIMULATEUR D’EFFETS D’ARMES

Approximately 2,700 soldiers will be 
wearing weapon effect simulator units.
Environ 2 700 soldats porteront des 
dispositifs de simulateur d’effet d’armes.

10
Over 10 months of planning 
and coordination have gone 
into the exercise.

Pour planifier et coordonner 
l’exercice, il aura fallu plus de 
10 mois de planification.

Approximately 500 vehicles will be outfitted 
with the weapon effect simulator gear.
Près de 500 véhicules seront équipés de 
dispositifs du simulateur d’effets d’armes. 

A CAF member wears weapon effect simulator unit.

Un membre des FAC porte un ensemble de 
simulateur d’effets d’armes.
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